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VI PRÉFACE
Nous ne sommes guère pessimistes pas plus que nous ne péchons par un optimisme exagéré. En étudiant le moment actuel nous croyons possible d'établir le droit de la Bolivie afin de briser la clôture qui l'enserre injustement.
Dans la réorganisation du monde moderne, la Suisse elle-même, qui n'a jamais eu besoin d'un accès à la mer et qui n'en a jamais eu, aura le Rhin pour communiquer avec l'Océan. Pourquoi la Bolivie, qui a possédé des ports à elle et qui a besoin d'un libre débouché sur le Pacifique, ne serait-elle pas écoutée?
Nous n'affirmons rien qui ne soit étayé de données historiques et bien documentées.
Nous ne demandons rien qui n'ait été proclamé par le président Wilson et approuvé par la Conférence de la Paix. Si cette Conférence s'agite sur un terrain purement idéal, ce n'est pas à nous qu'il faudra s'en prendre. En attendant, nous estimons qu'il est nécessaire de croire à la parole et aux actes des plus grands représentants de l'univers réunis à Paris. C'est
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sur cette base que nous formulons la requête de la Bolivie.
Nous espérons que le pays trouvera dans cet ouvrage l'accent sincère et désintéressé du patriotisme. Ce travail, nous l'avons commencé à titre privé et nous n'avons cru devoir le publier qu'au profit des nouvelles générations qui ne possèdent qu'une compilation insuffisante des faits qui ont privé la Bolivie de son accès à la mer. Plaise à Dieu que ce désir s'accomplisse ! Au pays de juger la situation par lui-même et de s'orienter avec l'instinct naturel qui est commun à tous les peuples.
Dans l'histoire politique du monde il n'existe pas d'exemple d'une action plus vigoureuse en faveur de la justice que celle dont nous sommes actuellement les témoins.
Elle est capable de réparer les violences exercées contre la nation la plus inoiïensive du continent américain.
Organisons surtout les forces morales, car elles viennent de sauver le monde en ayant raison de la guerre la plus colossale de l'his-
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toire. Effaçons les luttes intestines, et, pour cela, unissons les aspirations de toute la nation sur la base de la morale et de la loyauté, pour que cette patrie spoliée, mais virile, soit toujours maîtresse de ses destinées, de ses droits et de sa liberté.
Les droits de la Bolivie
Les coffres royaux des Incas avaient distribué des sommes considérables pour l'établissement des voies de communication à travers le désert d'Atacama, territoire qui avait cessé d'être res nullius avant la conquête. Si Vuti possidetis incaïque prévalait, la limite australe du Haut-Pérou se trouverait sur- le Maule.
Quoi qu'il en soit, nous abandonnerons cet aspect de la question pour soutenir le droit de la Bolivie selon Vuii possidetis de 1810, qui se trouve explicitement reconnu comme titre dans les questions
de frontières, entre les anciennes colonies espagnoles.
Lorsque le détroit de Magellan eut été traversé en 1522, on comprit qu'il importait de prendre possession des territoires qui se trouvaient sur le Pacifique, et François Pizarre, l'heureux conquistador du Pérou, lançant ses aventuriers vers le sud, on créa pour D. Diego de Almagro, en 1534, ^^ province de la Nouvelle-Tolède, aujourd'hui République de Bolivie, dont les limites devaient s'étendre du sud de la Castille d'Or jusqu'au 27° de Copiapó.
Almagro traversa d'énormes territoires et, après avoir tenté plusieurs fois de donner à ses domaines des limites qui dans l'avenir assureraient leur prospérité, il succomba en abandonnant ses droits à des conquistadors plus heureux.
En effet, Charles-Quint chargea Don Pedro de Mendoza de la conquête et de la découverte des terres situées au sud des domaines du Portugal.
A la mort de Mendoza, l'empereur ordonna à Pizarre de lancer ses capitaines au sud du Pérou, et c'est alors qae fut créé le gouvernement du Nouvel- Extrême, soit le Chili.
Charles-Quint avait dit : « J'envoie comme gouverneur du territoire du Nouvel-Extrême [ChiU] le capitaine Pedro de Valdivia et lui donne pour juri-
diction le territoire allant du 27° de la ligne équinoxiale où s'achève la juridiction de la Nouvelle- Tolède [Bolivie] jusqu'au 41° nord-sud droit sur le méridien. » (Année 1538.)
Apres une longue étude de ces documents, le publiciste érudit, Don Estanislao S. Zevallos, conclut : « En 1538, les juridictions sur le Pacifique étaient les suivantes : celle de la Castille d'Or, aujourd'hui Pérou, s'étendait jusqu'au Loa; la Nouvelle-Tolède — l'actuelle Bolivie — jusqu'au 27° ; le Nouvel- Extrême, aujourd'hui Chili, du 27° au 41°. De là, le gouvernement du Rio de la Plata s'étendait jusqu'aux domaines du Portugal sur l'Atlantique. » (Conférence faite en 1900.)
Quand l'Audience de Charcas fut londée, elle avait comme frontières celles qui lui avaient été assignées par Charles-Quint, et qui allaient du Loa au 27°.
A la « Real Ordenanza de Intendentes » la province de Potosi fut fondée avec juridiction pleine et entière sur les terres de la mer Pacifique de l'Audience de Charcas, c'est-à-dire le littoral depuis le 27° jusqu'au fleuve Loa, au Pérou.
En 1609, l'Audience du Chili fut fondée avec les frontières du gouvernement de Valdivia.
Philippe III désigna les frontières du Chili : « Qu'il s'étende du 27° au détroit de Magellan », dit-il.
En 1778, une discussion s'éleva entre les administrateurs des Postes du Pérou et de Charcas, et, sans Tintervention d'aucune autorité supérieure, on fit construire des pyramides à l'endroit appelé « Las Vaquillas », au nord du 27°. M. Philippi a vérifié l'existence de ces pyramides et affirmé qu'elles se trouvent à 25° 37.
Cette démarcation ne pouvait modifier ni restreindre la cédule royale de Charles-Quint qui fixe la frontière de l'Audience de Charcas au 27° de latitude sud. Les constitutions politiques du Chili appuient cette conclusion .
Celle de 1822 porte : « Le territoire du ChiU a pour limites : au sud le cap Horn, au nord le désert d' A tac ama. »
Celle de 1823 répète cette délimitation ainsi : « Le territoire du Chili est compris depuis le cap Horn jusqu'au désert d'Atacama. »
La loi organique de 1823 fixe la frontière nord du Chili dans le désert d'Atacama.
La constitution de 1828 établit que le territoire du Chili est limité au nord par le désert d'Atacama.
Celles de 1832 et 1833 déclarent que le Chili s'étend du désert d'Atacama jusqu'au cap Horn.
En 1823,1e Chili crée le département de La Serena qu'il fixe « depuis le désert d'Atacama jusqu'au fleuve Choapa ».
En 1826, il change le nom du département en province de Coquimbo et répète la frontière « depuis le désert d'Atacama, etc.. ».
En 1840, on fonde l'évêché de La Serena dont la juridiction commence « à partir du désert d'Atacama )>.
En 1844, l'Espagne reconnaît la République du Chili avec le territoire qui s'étend vers le sud à partir du désert d'Atacama.
Dans la collection d'historiens publiée au Chili
officiellement, on lit ce qui suit : « Le ChiU est une
■ bande de terre étroite et longue, semblable à une
gaine d'épée. » (Gongora Marmolejo, écrivain chilien
officiel.)
M. Alejandro Fierro, ministre des Affiiires étrangères du Chili en 1879, a publié une énumération des motifs qui poussaient son pays à revendiquer par la force les territoires compris entre les parallèles 23 et 24 de latitude sud, et il ne cite à l'appui aucune cédule royale ni titre explicite d'aucun genre.
Pedro Cieza de Léon, Garcilaso de la Vega et Anello Oliva, dit-il, considéraient le désert d'Atacama comme appartenant au Chili. Mais sur quoi se basaient-ils? Voilà ce qu'il ne dit pas. Ce n'est là qu'une simple affirmation. Puis il assure qu'en 1679 quelques bandes de terrain cultivé, vers le 24° 30, furent sollicitées et concédées par le gouverneur et
capitaine général du Chili. Mais une simple concession de territoire sans droit explicite ne saurait constituer un titre de propriété.
Il ajoute que la baie de Notre-Dame du Paposo au 24^30 fut gérée, à la fin du xviii^ siècle, par un juge qui était nommé et qui dépendait des autorités du Chili. Nommer un juge sur un territoire sur lequel on n'a aucun droit, ne constitue pas davantage un titre de propriété.
Il cite les ordonnances royales des mois de juin de 1801 et 1803 pour affirmer que le Paposo formait la tête du désert d'Atacama, soumis aux autorités du Chili. Il suffirait de rappeler sur ce point que la cedule royale du 10 octobre de cette même année 1803 « ordonne et exige que le port du Paposo, ses côtes et ses territoires soient de nouveau incorporés au vice-royaume de Lima ».
Le chancelier chilien invoque une carte sphérique présentée au roi d'Espagne en 1799 par Don Juan de Lángara, où il prétend que la limite boréale du Chili apparaissait marquée au 22°, c'est-à-dire plus qu'il n'a été prétendu à des époques beaucoup plus récentes. Cette ligne ne s'appuyant sur aucune cédule ou ordonnance émanant du roi, ne peut être invoquée comme titre de propriété.
Dans un document officiel destiné à justifier une guerre de revendication, le chancelier chiHen aurait
dû apporter des titres explicites et clairs, et, s'il n'a pu indiquer que de vagues références ou des décrets contredits par des cédules royales qui leur sont postérieures, il est de toute évidence que le Chili n'avait aucun droit sur le désert d'Atacama.
Les titres de la Bolivie sont explicites.
L'Audience de Charcas était divisée en quatre provinces : La Paz, Potosi, Charcas et Santa Cruz. Les frontières déterminées, dans la démarcation et la division des Indes « commencent à la lagune du Callao, sur une longueur de 300 lieues, jusqu'à la vallée de Copiapó, point de départ de celle du Chili à 28° d'altitude ». Et réduisant cette démarcation à la côte du Pacifique, on lit : « Au sud, la Quebrada Honda et le rio de Santa Clara, environ )o lieues du rio Copiapó, oh commence la côte du Chili et où prend fin celle de Charcas. »
D'après Antonio Ulloa et Jorge Juan, la province d'Atacama appartient à l'Audience de Charcas.
Les titres de la Bolivie jusqu'au 27° de latitude sud sont établis dans la cédule royale d'octobre 1803, et c'est dans cette situation que se produisit la révolution libératrice de 1810, et que Vuti possidetis américain fut créé.
Les empiétements du Chili
Les campagnes de la Confédération suscitèrent les interventions du Chili dans les affaires intérieures du Pérou et de la Bolivie, et la victoire d'Yungay donna à ce pays la prépondérance militaire.
A cette même époque on découvrait les richesses contenues dans le désert d'Atacama.
Le chanceher chilien, M. Irarrázabal, écrivait en 1842 : (( L'abondance d'une matière avantageusement employée dans l'agriculture et convoitée par les nations étrangères donnait subitement à cette côte une importance inconnue jusqu'alors. » (^Mémoire des Affaires étrangères du Chili.)
Comme conséquence de cette richesse subitement découverte, le Chili édicta la loi suivante : « Sont déclarés propriété nationale les guaneras existant sur les côtes du département d'Atacama et les iles et ilôts adjacents. »(3i octobre 1842.)
Un an plus tard, il édicta une seconde loi pour la
création de la nouvelle province de Copiapó sous le nom de province d'Atacama (31 octobre 1843).
Le Chili procédait avec plus d'audace que l'Autriche annexant de fait la Bosnie et l'Herzégovine.
Ces lois violaient la constitution, parce que la charte fondamentale du Chili, en vigueur à cette époque, excluait du territoire national le désert d'Atacama.
Alarmée de œs lois qui démembraient son territoire, la Bolivie constitua la légation Olañeta, qui avait pour mission principale de réclamer et d'obtenir du Chili la reconnaissance de ses droits si injustement lésés.
Le Chili déclara qu'il ne pouvait discuter l'affaire parce qu' « il lui fallait du temps pour compulser les documents concernant la limite nord qui le séparait du Pérou sous le régime colonial. Ordre a été donné, ajoutait-il, d'examiner minutieusement les archives de l'administration espagnole, notamment celles de la ville de Copiapó ». (Mémoire des Affaires étrangères du Chili, 1843.)
Ceci prouvait péremptoirement que les lois réclamées avaient été édictées sans aucun document établissant la propriété du Chili.
Or ceci est si vrai que, dans le mémoire que nous venons de citer, le chancelier soutenait que « le désert d'Atacama n'étant pas déterminé, devait se diviser en deux parties égales, comme il arrive pour tout fleuve
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important qui sépare deux Etats, aucun de ces deux Etats ne pouvant invoquer des conventions expresses ou des actes de possession lui conférant la propriété totale de sa largeur » .
Malgré cette doctrine singulière qui prouve Tabsence de tout titre, les lois de 1842 et 1843, ^^^ créaient une province que jamais le Chili n'avait possédée, furent édictées.
C'est ainsi qu'échoua la mission d'un de nos hommes les plus distingués de l'époque, don Casimiro Olañeta.
Mais la Bolivie n'était pas satisfaite. Elle envoya donc comme ministre plénipotentiaire M. Joaquin Aguirre, qui porta le débat sur le terrain de la revendication, la question de frontières ne se posant pas. M. Aguirre prouva le droit de la Bolivie par des documents que le ChiU ne put réfuter.
Le D"* Manuel Macedonio SaUnas, qui succéda à M. Aguirre, soutint lui aussi la revendication.
Il en fut de même des missions confiées à MM. Tomas Prias et José-Maria Santivanez.
Pendant ce temps la Bolivie exerçait sur cette côte une souveraineté complète.
Il arriva que la frégate Rumera fut capturée à Cobija. Elle rompit ses amarres et s'enfuit au Chili. Puis ce fut le tour de la frégate Lacaw.
Cette frégate étant arrivée à Londres, elle fut
condamnée par le tribunal des prises que le ministre du Chili avait saisi, pour extraction illégitime du guano bolivien. Ce qui donna lieu à la loi du 31 octobre 1842.
En vertu de cette loi la frégate Chili se présenta sur la côte d'Atacama, elle délivra quelques Chiliens prisonniers dans les guaneras et construisit un fort à Punta Angamos (Mejillones) sur lequel elle hissa le drapeau chilien. La goélette bolivienne Sucre détruisit le fort et enleva le drapeau. Ce que voyant, le ChiU entama des négociations. La Bolivie accrédita auprès du gouvernement de la Moneda ses agents les plus avisés et les plus autorisés. Le système dilatoire mis en œuvre par le Chili rendit infructueux tous les moyens de conciliation.
Pendant ce long débat, le Chili allégua qu' « un sousdélégué chihen exerçait au Paposo une autorité civile et que les seuls secours spirituels qu'avaient reçus ses habitants leur avaient été administrés par l'Eglise et le Gouvernement du Chili ».
L'inconsistance de pareils arguments saute aux yeux. Nous avons déjà dit que le fait de nommer une autorité en territoire étranger ne constituait pas un titre de propriété. Les secours de la religion ne reconnaissent pas de limites, et faire dépendre d'eux la souveraineté serait plus qu'absurde.
Les préfets de Cobija adjugeaient des dépôts de
guano à Orejas del Mar, Angamos, El Cobre et autres lieux, concessions antérieures à Tannée 1841. Le Gouvernement de la Bolivie octroya à un entrepreneur français le monopole de l'exploitation des guanos.
Aussi les lois de 1842 et 1843 furent-elles purement nominales, la Bolivie continuant d'exercer sa juridiction sur la côte d'Atacama.
Mais le Chili était décidé à empiéter sur ce territoire.
Dans le Mémoire des Affaires étrangères de ce pays, il était dit que « suivant des documents authentiques, non seulement la baie de Notre-Dame appartenait au Chili, mais encore celles de Mejillones et de Cobija; en un mot, toute la côte jusqu'à l'embouchure du Loa » (année 1845).
Un nouveau Mémoire des Affaires étrangères présenté en 1859 par le ministre Urmeneta vint contredire cette affirmation hasardeuse : « D'après divers documents officiels, y était-il affirmé, le Gouvernement est en mesure d'établir que le territoire de la République s'étend jusqu'au 23° de latitude sud. »
L'historien péruvien Paz Soldán rapporte qu'en 1832 le Chili commença à faire des démarches pour une rectification de frontières sur la côte du Pacifique. Il proposa dans ce but au Gouvernement de la Bolivie de s'emparer avec sa collaboration de la pro-
viiice de Tarapaca, en lui laissant le littoral bolivien jusqu'au Loa.
Les richesses du désert d'Atacama atteignaient des proportions qui excitaient la convoitise des industriels chiliens. Santa Maria, Cerro Gordo et Naguaydn renfermaient des minerais d'une grande valeur.
A cause des troubles constants qui se produisaient en Bolivie par suite d'une politique dictatoriale suivie par un gouvernement arbitraire, ces questions étaient négligées. Le Chili mit à profit cette situation. Il envoya la frégate Esmeralda pour s'emparer de Mejillones manu militari, ce qui s'effectua sans difficulté après la capture dans les eaux boliviennes du navire américain Sportman (1857).
C'est à ce moment qu'éclata en Bolivie la révolution de Linares. Le Gouvernement de Cordova fut renversé. Linares se proclama dictateur et vSe préoccupa surtout d'organiser un parti qui dirigerait la politique intérieure. Pour l'extérieur, il nomma ministre au Chili don Manuel Macedonio Salinas qui établit brillamment les droits de la Bolivie. Le chancelier chilien se borna à manifester les sentiments de sympathie dont son gouvernement était animé pour son voisin du Nord et l'amitié inaltérable que lui offrait celui-ci.
L'échec de la mission SaUnas et l'occupation auda-
cieuse de territoires boliviens par le Chili rendaient cette amitié impossible.
Le dictateur Linares fut renversé du pouvoir. Le gouvernement du général Achà voulut donner au pays une constitution. Le Congrès de 1863 s'étant réuni, il se trouva en face d'un problème international grave et compliqué.
Pour la première fois, la question d'un équilibre dans le Pacifique se présenta pour la Bolivie ainsi que la nécessité de choisir entre le Pérou et le Chili.
Le dépouillement de Mejillones ne pouvait rester impuni. Le Congrès de 1863 avait à s'en occuper avec attention; aussi ne voyant pas la possibilité d'obtenir des réparations à l'amiable, il édicta une loi qui autorisait le Gouvernement à déclarer la guerre au Chili.
Cette loi fut habilement tournée par la Chancellerie de la Moneda, et un conflit qui à ce moment eût pu lui être fatal fut ainsi évité.
Alors le Chili déclara que « la mesure prise par la corvette Esmeralda n'avait pu porter atteinte en quoi que ce soit au territoire et aux juridictions de la Bolivie, car il ne s'agissait là que d'une mesure d'ordre intérieur, conduisant à faire respecter l'autorité de la République dans un territoire qu'elle possédait ». (Rapport du ministère des Aflaires étrangères du Chili; M. Covarrubias au ministre Bustillo. 1863.)
Cette même année, la Bolivie eut à déplorer un grand malheur. Le général Achà, homme tolérant, juste et libéral, était au pouvoir. Le parti rouge manifestait, dans son opposition, une exaltation irréductible. Malheureusement le Gouvernement appuyait une candidature militaire pour la présidence de la République. Le parti civil, ne s'y conformant pas, usa des moyens habituels à cette époque : il conspira. Un solda c famiharisé avec ' tous les vices des casernes profita de cette situation. Melgarejo, qui n'avait de qualités d'aucun genre pour gouverner, s'empara de deux bataillons, destitua le général Achà et prit les rjnes du Gouvernement.
Dipsomane, sans idées de patriotisme arrêtées, sans culture intellectuelle, sans autre principe que celui du pouvoir conféré par la force, il exerça sur le pays la tyrannie la plus tragique qu'il soit possible d'imaginer.
Le Chili ne pcaivait rêver une opportunité plus favorable. Il eut l'idée de s'emparer de la volonté du tyran en déléguant à ses côtés des hommes d'une grande habileté qui surent flatter la vanité de cet aventurier qui gouvernait le pays par l'imposition de ses bataillons.
Aniceto Vergara Albano, comme ministre, et Carlos Walker Martínez, comme secrétaire, se complétaient. Ils furent les amis intimes du président, qu'ils
avaient dénommé le « grand capitaine du siècle » et ils exercèrent sur lui un ascendant eiFecti et réel.
Vergara Albano exagérait le courage et l'habileté militaire de Melgarejo et l'induisait à rectifier des frontières sur la côte du Pacifique, en arrachant au Pérou la province littorale de Tarapaca, cependant que le ChiU s'annexait le littoral de la Bolivie.
Parmi plusieurs démonstrations officielles on a souvenance d'un toast porté par Vergara Albano, à La Paz, où il présentait la rectification de frontières indiquée comme une mesure nécessaire et utile (Zoilo Flores, lettre au ministre des Affaires étrangères du Pérou, avril 1877)
Un incident fortuit survint sur ces entrefaites.
L'escadre espagnole se présenta sur le Pacifique et bombarda le port ouvert de Valparaiso, avec la prétention de revendiquer pour la mère patrie ses anciens droits coloniaux.
Un cri de protestation unanime et de communauté d'idées et d'aspirations se leva dans la partie occidentale du continent. Melgarejo prit à son compte cette protestation qui allait défendre l'indépendance léguée au prix d'eftbrts et de sacrifices innombrables.
Ce fut une entreprise aisée que de contenir la folie du brigadier espagnol Méndez Nuñez ; après la défaite de l'escadre de l'envahisseur, un sentiment profond
de confraternité américaine domina les chancelleries. Le Chili profita de cette passe difficile qui dévoilait sa faiblesse pour proposer le traité limitrophe à son allié don Mariano Melgarejo, qu'il décora du titre de général de division.
Le traité de 1866
Quand Vergara Albano discutait les bases du traité avec le ministre Mariano Donato Muñoz, il s'écartait fréquemment de la question de frontières pour lui faire des propositions plus fondamentales. M. Muñoz, dans une lettre de Lima du 21 avril 1879, écrit : ■ « M. Vergara Albano m'a proposé ceci : la Bolivie consentirait à se défiire de toute la zone disputée jusqu'au Loa et tout au moins jusqu'à Mejillones inclusivement, sous promesse formelle que le Chili appuierait la Bolivie de la façon la plus efficace pour l'occupation armée du littoral péruvien jusqu'au rocher de Sama. Cette proposition m'a été faite et réitérée, de la première à la dernière conférence, par M. Vergara Albano, qui n'a pas omis de la soumettre directement au général Melgarejo, en flattant son esprit belUqueux et avec la collaboration de son secré-' taire, M. Walker Martínez. »
« Il n'a pas suffi de mon refus loyal et de celui du général Melgarejo, poursuit Muñoz. Me trouvant en
mission spéciale quelques jours avant la signature du traité du 10 août 1866, le ministre M. Covarrubias a vivement insisté sur la démarcation et l'échange de littoraux proposés par Vergara Albano, et non seulement le ministre des Affaires étrangères, rnais nombre d'autres personnages notables de cette capitale en ont suggéré l'idée à M. Muñoz Cabrera aussi bien qu'à moi-même sous des aspects différents, mais s'accordant tous sur le fond, à savoir l'échange de littoraux. Vergara Albano, Covarrubias, Walker Martínez et beaucoup d'autres sont encore en vie, ajoute l'ex-ministre Muñoz. Qu'ils m'infligent un démenti s'ils refusent de rendre hommage à la véracité de mon assertion. »
Le démenti ne vint pas et le témoignage du ministre tout-puissant de Melgarejo reposa dès lors sur des bases solides. Le Chili peut-il encore soutenir, après cela, que le Pérou et la Bolivie ont provoqué la guerre de 1879 ?
Parmi les nombreux antécédents du traité de 1866, il en est un autre dont l'influence fut considérable.
L'arrivée du ministre Vergara Albano et du baron de Rivière à La Paz fut presque simultanée. Ce dernier, qui représentait une maison française, demandait la ratification du contrat sur les guanos célébré par le général Santa Cruz. Ceci inquiéta le ministre chilien qui qualifia le baron d'aventurier
et d'agent secret de Napoléon III et de Santa Cruz pour établir la monarchie dans l'Amérique du Sud (Notes officielles d'Albano des 23 avril, 2 et 9 mai 1866).
Melgarejo, qui écoutait les conseils d'Albano, désapprouva le contrat de la Compagnie française.
Le baron de Rivière était trop, habile pour se décourager devant cet échec. Il étudia le terrain, comprit toute l'influence de Vergara Albano, rechercha son amitié et élabora avec lui un contrat qu'il proposa pour son propre compte.
Melgarejo chargea Vergara Albano de traiter en son nom avec le baron. Ces deux hommes, par un hasard de la destinée, se trouvèrent tout à coup en face d'une immense fortune dont ils pouvaient disposer adroitement. Les bases du contrat furent établies après une conférence de deux heures. Ils ne se contentèrent pas de le célébrer en Bolivie ; le baron partit pour le Chili en emportant les bases du contrat qu'on signerait à Santiago.
Vergara Albano recommanda au ministre des Affaires étrangères le baron de Rivière, qui cessa d'être un aventurier, et il lui demanda de « donner de préférence toute son attention à l'affaire d'exploitation de guanos comme une nouvelle source de progrès pour le pays ».
Dans une lettre datée du 15 mai il lui remit les
LE TRAITÉ DE l866 21
bases du contrat par lequel le baron avançait trente millions de francs. Quant aux formalités du contrat, dit Albano, « Melgarejo a chargé par ce courrier Muñoz Cabrera de se soumettre à tout ce que vous déciderez, de vous voir et de signer le contrat. Quant aux sommes que la Bolivie doit percevoir, je vous recommande de faire en sorte que le Chili se montre aussi généreux que possible, parce que nous devons à la Bolivie de la reconnaissance et que son gouvernement se trouve fortement gêné. Notre générosité se trouvera bien récompensée dans la question de frontières ».
Au Chili, le baron eut à déployer une plus grande habileté parce qu'il avait affaire à des hommes plus retors. Il ne possédait pas les trente millions de francs, mais il pouvait disposer de Mejillones. Il offrit la moitié de l'affaire au Chili qui, surpris de ce coup du sort, lui facilita tout. Il obtint en outre quatre cent mille piastres pour l'acquisition de navires, somme qu'il partagea, selon l'affirmation de M. Avelino Aramayo, avec le ministre de Melgarejo. Le fait est que le baron se joua des deux gouvernements, bien qu'il laissât le Chili s'incruster à Mejillones.
On peut constater la soumission sans conditions de Melgarejo au ministre du Chili par les notes suivantes.
Le 3 juin 1866 Vergara Albano écrivait à son gouvernenient : « J'ai présenté les bases de là question de frontières en adoptant pour point de départ le partage du territoire et de ses produits comme l'arrangement le plus équitable. »
Le ministre des Affaires étrangères du Ghili lui répondit dans ces termes : « Dans notre vif désir de trancher une affaire aussi ancienne et aussi épineuse et de profiter du joint favorable qui se présente à cette occasion^ il n'est pas improbable que nous finissions par accepter les bases auxquelles vous faites allusion. Il importe que ce gouvernement remette à son représentant diplomatique des instructions et des facultés aussi étendues et aussi libérales que possible, autant pour modifier les bases dans leur partie essentielle que pour les différents détails à établir dans les clauses du traité. Nous voudrions exempter de tout droit d'importation les produits du Chili introduits par Mejillones. » (Alvaro C ovarrubias, 24 juin 1866.)
En effet, on profita du manque de gouvernement de Melgarejo, on abusa de sa vanité et de l'état d'ébriété constant où il se trouvait pour lui dicter les bases léonines d'un traité dont les clauses étaient une honte pour la patrie.
Cependant, dans le préambule ou introduction au traité, on peut lire la déclaration suivante : « La
Bolivie et le Chili ont résolu de renoncer à une partie des droits territoriaux que chacun d'eux, en s'appuyant sur des titres solides, croira posséder dans le désert d'Atacama. »
Le Chili reconnaissait donc les titres solides de la Bolivie sur ce territoire, pour appliquer la doctrine célèbre consistant à diviser le désert comme si c'était un fleuve.
Au moins cette division consulterait-elle l'égalité et l'équivalence que toute division doit comporter. Il n'en fut pas ainsi. Le ChiH se moquait même de la logique imposée par ses propres déclarations.
En effet, le premier article du traité fixa le parallèle 24 de latitude méridionale comme frontière entre les deux pays.
Nous avons vu que la Bolivie, par des titres soHdes, avait démontré ses droits jusqu'au 27° de latitude sud. Le Chili prétendit avoir des droits jusqu'au 23'' sans faire valoir aucun titre. Il eût été juste de trancher le différend en étabHssant comme Hmite le parallèle 25 au lieu du 24^, chacun des deux pays perdant ainsi deux degrés. En fixant le parallèle 24, la Bolivie perdait trois degrés tandis que le Chili ne renonçait qu'à un seul. Cette division ne pouvait être qualifiée ni d'égale ni d'équitable. La Bolivie sacrifiait gratuitement trois degrés géographiques de territoire.
En réalité, le Chili n'ayant présenté aucun titre
sur le désert d'Atacama; des cédules royales existant, qui fixent le 27° comme point de départ de sa juridiction; cette limite prescrivant sa propre constitution politique; la Bolivie ayant invoqué des documents parfaitement authentiques prouvant que son territoire s'étendait jusqu'au 27° de latitude sud, le traité de 1866 cédait au Chili ces trois degrés géographiques sans compensation d'aucun genre.
Malgré cela le Chili n'abandonna pas ses prétentions jusqu'au 23°.
Si le traité de 1866 s'était contenté de fixer le 24° comme firontière entre les deux nations, la Bolivie, dans son franc et loyal amour de la paix et de la tranquillité du continent, aurait accepté ce sacrifice en exigeant seulement que le Chili s'abstint d'intervenir dans ses affaires et qu'il la laissât développer avec toutes ses imperfections le patrimoine légué par les efibrts et les sacrifices de ses ascendants.
Mais le ChiU était fort éloigné d'un sentiment aussi légitime. Comptant sur la condescendance d'un soldat vaniteux et suggestionné, il imposa dans le deuxième article une mitoyenneté qui consistait à partager en deux, non seulement les produits provenant des guaneras déjà découvertes et de celles qu'on découvrirait à Tavenir entre le 23° et le 25" de latitude méridionale, mais encore les droits d'exportation de ce territoire.
Or il convient d'avertir qu'entre les 24° et 25° il n'existait ni guaneras ni minerais et que la mitoyenneté se réduisait au territoire compris entre les 23° et 24°. De cette façon le Chili obtenait le maximum de ses prétentions dans le désert d'Atacama. Il reconnaissait à la Bolivie des droits nominaux, parce que la mitoyenneté étendait de fait son domaine jusqu'au 23° dont il obtiendrait plus tard la propriété grâce aux difficultés qui résulteraient d'un moyen d'exercer la propriété aussi étrange.
Cette clause lui donnait encore d'autres avan-
tages.
La Bolivie s'engageait à mettre en état le port de Mejillones, avec une douane bien organisée, et les exportations ne devraient s'effectuer que par celle-ci (article 3 du traité).
Il en résulte que la Bolivie soutenait l'administration de ce territoire et que le Chili percevait la moitié des rentes sans rien distribuer comme bénéfice liquide. C'était un associé qui s'adjugeait les profits,, non les pertes.
Il pouvait arriver et il arriva, paraît-il, que les dépenses administratives absorbaient près de la moitié des rentrées de ce territoire. La Bolivie ne percevait pas de droits sur ce qui lui appartenait et son associé en tirait proprement la moitié sans qu'il lui en coûtât rien. Quant au territoire compris entre
les 24° et 25°, il n'en était pas de même, parce qu'il nedonnait rien.
Ceci ne satisfit pas le Chili. Il fit déclarer libres de tout droit d'exportation les produits du territoire compris entre les 24° et 25° de latitude méridionale qui passeraient par Mejillones, ainsi que ceux du Chili introduits par le même port (article 4).
Il ftit stipulé qu'en cas d'aliénation de œs territoires, le gouvernement de l'autre partie contractante pourrait seul être acheteur. Il obligea à payer des dommages causés par ses propres attentats avec les 10 °/o des rendements de la douane de Mejillones.
Bref, il resta virtuellement maitre de tout ce qu'il désirait, sans aucune limitation de temps; il sut se placer dans une situation plus avantageuse que le propriétaire, jusqu'au 23°, et eut soin de laisser les portes ouvertes pour pouvoir s'emparer un jour de tout le littoral.
Ce pacte, qu'un enfant eût repoussé, fut accepté par le soi-disant gouvernement de Melgarejo.
La Bolivie supportait le poids d'une tyrannie féroce. Melgarejo vivait dahs une orgie permanente ; il n'avait d'autre assise que la force de ses bataillons. De lui dépendaient les vies et les fortunes. Il ignorait la gradation des peines pour ce qu'il considérait comme un acte de révolte contre son autorité et ne connaissait que l'échafaud. Et cependant, à peine le
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traité avec le Chili fut-il connu, qu'un cri de protestation unanime s'éleva dans toute la République. L'àme nationale fut soulevée d'indignation et les plus véhémentes protestations ne se firent guère attendre. Les adulateurs de Melgarejo se chargèrent de le persuader qu'il s'agissait de manœuvres de ses ennemis politiques dont la mauvaise foi exploitait la corde sensible du patriotisme pour le renverser du pouvoir. Le tyran, convaincu, redoublait ses persécutions et appliquait ' avec plus d'acharnement ses cruelles répressions.
Mais il fallait que ce traité fût sanctionné par un congrès. Il importait de persuader Melgarejo de la nécessité de convoquer aux élections et d'appliquer la constitution à son gouvernement pour donner au traité unilatéral qu'il venait de signer comme général de division du Chili figure d'engagement national.
Il était opposé aux élections qu'il considérait comme des farces dont les démagogues faisaient leur profit. Mais le Chili ne pouvait se résigner à posséder un traité sans une sanction législative. Le Congrès fut convoqué. Le traité de 1866 fut approuvé sous l'imposition sévère d'un ivrogne qui pesait sur ce corps du poids fatidique de 2.000 baïonnettes.
Tel est le traité de 1866. Examiner la validité juridique d'un contrat signé dans de telles conditions nous entraînerait trop loin. Ce serait surtout trans-
gresser les limites que nous nous sommes tracées pour un simple travail d'information. Il suffira de rappeler qu'une convention établie sans une connaissance parfaite et sans le libre consentement d'une des parties est dolosif et sans valeur légale. Suivant l'expression de son chancelier M. Covarrubias, le Chili a profité de la vanité d'un dipsomane, et de même que dans un acte notarié, la signature d'un homme en état d'ivresse serait sans valeur, ce traité ne pouvait obliger moralement un pays qui jamais ne reconnut l'autorité d'un usurpateur.
Il est nécessaire dans ce cas-ci d'abandonner l'aspect juridique de la question et de considérer son côté moral.
Le Chili savait pertinemment que Melgarejo représentait pour la Bolivie un malheur national, qu'il n'incarnait pas l'opinion du pays et qu'il ne remplissait aucune des conditions d'un gouvernement régulier. Moralement, il était tenu de respecter et de considérer ce malheur, et il ne pouvait le mettre à profit pour le rendre plus onéreux et plus préjudiciable. En agissant ainsi il a manqué aux règles de la décence la plus élémentaire et obtenu par dol le traité de 1866 en abusant de la situation exceptionnelle d'un alcoolique.
La conscience mondiale réprouve et châtie sans rémission chez un particulier une conduite semblable.
Comment ne condamnerait-elle pas cette conduite chez une nation dont la dignité et la bonne foi doivent être sauvegardées plus soigneusement encore ?
Même au Chili des hommes honnêtes et respectables se sont déclarés les adversaires de ce traité. Don Marcial Martínez, un des cerveaux les mieux organisés et l'une des personnalités les plus honorables de Santiago, s'est exprimé en ces termes dans une lettre confidentielle au chancelier de son pays : (( Abstraction faite dés stipulations secondaires, je trouve ce pacte, en substance, de la dernière absurdité. Si, entre particuliers, l'indivision est condamnable parce qu'elle produit les plus graves inconvénients, ces inconvénients, entre nations, sont infiniment plus graves. Il n'y a pas, dans l'histoire de la diplomatie, d'autre exemple d'un pacte de communauté, parce qu'un arrangement aussi absurde n'est venu à l'idée de personne. La communauté est une source de querelles, de méfiance et de réclamations permanente, et, ce qui pis est, elle compromet la dignité et la souveraineté des peuples soumis à un tel pacte. »
Les prévisions de M. Martínez ne tardèrent pas à se réaliser. Le Chili commença par étendre plus au nord du 23° le domaine de sa mitoyenneté et par réclamer une participation aux rendements de Caracoles. Il exigeait une intervention fiscale chilienne
sur la douane d'Antofagasta, alors que le traité ne parlait que de Mejillones. Il taxa d'insuffisants et d'incomplets les comptes et les livres des fonctionnaires boliviens, et il parlait déjà de retirer sa signature du traité de 1866 et de récupérer le territoire qu'il croyait avoir cédé.
C'est dans ces circonstances que Melgarejo fut renversé. Le pays recouvra sa constitutionnalité.
L'Assemblée constituante de 1871 accusa Melgarejo d'avoir usurpé le pouvoir et refusa d'accepter les actes de l'usurpation, à l'exception de la chose jugée et des actes qui ne pouvaient être annulés par les tribunaux ordinaires.
Cette loi concernait-elle le traité de 1866 signé avec le Chili ? C'est là un point qui, juridiquement, demanderait une longue élucidation, étrangère au simple rapport de faits destinés à déterminer les antécédents de la question du Pacifique. Quoi qu'il en soit, nous croyons avoir démontré qu'une nation digne, qui estime son honorabilité et l'honnêteté de ses procédés, ne saurait signer ni soutenir un traité arraché à l'ivresse, en profitant d'une situation malheureuse. Ce qui ne fait aucun doute, c'est que cette loi frappait les concessions gratuites octroyées par cette véritable caricature de gouvernement. Nous aurons plus loin l'occasion d'y revenir.
Le gouvernement qui avait renversé le tyran
LE TRAITÉ DE l866 3I
devait se ressentir des défauts naturels d'une réaction radicale. Malgré cela le pays respira et nomma une Convention nationale dont firent partie ses éléments intellectuels et moraux les plus sains.
Il ne pouvait admettre cette mitoyenneté ignominieuse qui rendait nulle la reconnaissance de sa souveraineté sur le territoire compris entre les parallèles 24 et 23.
Le ministre Corral soutenait que la nullité des actes de Melgarejo, déclarée par l'Assemblée constituante, englobait celle du traité du 10 août 1S66, et c'est à cet effet qu'il accrédita la mission Bustillo au Chili qui, de son côté, nomma M. Lindsay ministre à La Paz.
Le ministre Bustillo demanda la revision du traité de 1866 qui fut acceptée par le chancelier chilien Ibanez à condition que le Chili revendiquerait son prétendu droit territorial jusqu'au 23°.
Que devenaient les titres soUdes que le Chili avait reconnus à la Bolivie dans toute l'ampleur de ses prétentions ? Que devenait la doctrine consistant à diviser le désert d'Atacama comme s'il s'agissait d'un fleuve ?
Au cours d'une deuxième conférence, le ministre Ibanez abandonna la revision du traité pour insinuer de nouveau la rectification de frontières qui consistait à céder Mejillones au Chili et à prendre pour la
Bolivie le littoral péruvien jusqu'au ravin de Sama. Le ministre Bustillo fit savoir que la Bolivie ne consentait à aucune cession de territoire, et il considéra sa mission comme terminée.
Pour en revenir à la revision du traité de i8é6, le Chili admettait celle-ci en revendiquant le territoire compris entre le 24° et le 23° qu'il croyait avoir cédé. Mais il oubliait et ne voulait pas se rendre compte que de son côté la Bolivie avait le droit de revendiquer sa frontière coloniale clairement fixée au 27° de latitude sud, et consacrée par Vuîi possidetis de 1810.
Le traité de 1866 contenait une déclaration immuable sur le renoncement des deux parties au droit territorial qu'elles pouvaient posséder par des titres sérieux et sur une transaction dans une limite de concessions mutuelles. Si la Bolivie avait des titres jusqu'au 27°, la revision du traité de 1866 ramenait la question au point où elle se trouvait avant cette date. Il ne s'agissait pas de revendiquer un territoire mais de laisser sans effet l'inconsistante et absurde démarcation de 1866.
Le traité de 1872
Le Gouvernement de Morales touchait à son déclin. Les sympathies populaires s'étaient modifiées en constatant que le pays n'avait fait que passer dans les mains d'un nouveau tyran.
Le ministre du Chili, D. Santiago Lindsay, examina la situation, comprit l'influence du D' Corral sur le Gouvernement et chercha à s'en rapprocher. Ayant réussi, il demanda à sa chancellerie des instructions pour modifier le traité de i8é6.
La convention Corral-Lindsay signée, la situation de la Bolivie empira. La mitoyenneté subsistait, étendue non seulement aux métaux mais au borax, aux sulfates et autres substances inorganiques dont se compose le règne minéral. Le Chili obtenait, d'accord avec la Bolivie, le droit de légiférer sur ce territoire. Son droit de fiscalisation s'étendait aux moindres détails de la comptabilité fiscale. Il intervenait dans la fixation des impôts d'exportation sans que la Bolivie eût le droit de varier ce tarif, à moins que le Chili n'y consentit. De plus, la ligne de divi-
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sion du Chili avec la Bolivie fut fixée au 24° de latitude sud, à partir de l'Océan Pacifique, jusqu'au sommet de la Cordillère des Andes Q).
Quel était l'objet de cette clause ? Était-ce par hasard la disparition de la funeste mitoyenneté et la reconnaissance pure et simple de la souveraineté de la Bolivie jusqu'au 24° ? Non pas. Le ministre Lindsay déclara que le traité envisageait l'idée d'acquérir Mejillones en échange d'une alliance avec le Chili qui permettrait à la Bolivie de récupérer le territoire détenu par le Pérou.
A l'appui de cet idéal, El Ferrocarril de Santiago écrivait : « Éntreles intérêts duChiU et de la Bolivie il n'y a pas d'antagonisme, pas plus qu'il n'y a entre eux de questions de frontières dont on puisse tirer profit. Ces questions existent entre le Pérou et la Bolivie. C'est la Bolivie qui gagnerait à l'acquisition du littoral péruvien. C'est pourquoi si la Bolivie a l'ambition de rectifier ses frontières, elle doit devenir notre aUiée et non celle du Pérou. » (Numéro du 18 septembre 1872.)
Le Chili, dans ce pacte, portait ses frontières sur les hautes cimes des Andes, et D. José Rosendo Gutiérrez, attaquant le négociateur bolivien, faisait remarquer qu'entre la Cordillère et la côte du Pacifique, il existait d'anciennes populations boliviennes non compromises par le traité de j 866,
Un autre succès obtenu par le Chili fut la reconnaissance de la démarcation des 23° et 25° établie au temps de Melgarejo. La ligne placée par les experts se trouvait plus au nord du 23°, ce qui faisait perdre à la Bolivie de riches et vastes territoires où se trouvaient les minerais de Caracoles qui sont compris dans les 23" i' 11", suivant la démarcation de Hugo Recke. Il était de l'intérêt du Chili de ne pas varier la fausse fixation du 23°, parce que sa mitoyenneté se trouvait alors dans les riches minerais de Caracoles qui, d'après une opération rigoureusement scientifique, sont au nord de ce parallèle.
L'assemblée extraordinaire de 1873 discuta avec passion le traité avec le Chili. La majorité s'arrêta à l'article 9, qui prescrivait de continuer à négocier la revision du traité de i86é, et, s'imaginant que cette négociation pouvait être réglée dans le délai imparti à la réunion de l'assemblée extraordinaire de 1874, elle en vota l'ajournement le 21 mai 1873. C'est à cette même époque que se place l'eftbrt incessant du Gouvernement chilien pour rectifier ses frontières et échanger des Httoraux.
Le triomphe de Morales et la chute de Melgarejo comportaient la proscription des personnages du régime déchu. Les portes de la patrie leur étaient fermées et, dans cette situation, les proscrits n'avaient d'autre alternative que d'ourdir des conspira-
tions sur les frontières de la République. C'est dans cette crainte que le Gouvernement de Morales sollicita et obtint que celui du Pérou fit sortir de son territoire le général Quevedo, qui dut se réfugier à Valparaíso où il organisa une expédition pour occuper le littoral bolivien, en faisant appel aux émigrés de Tacna et des autres ports du Pérou.
Le colonel Juan L. Muñoz fut le premier à répondre à l'appel. Les autres devaient s*embarquersur le bateau à voiles Marie-Louise. Le Gouvernement du Chili protégeait cette expédition. Le général Quevedo avait pour intermédiaire D. Nicomedes Ossa.
Dans une lettre datée de Lima le colonel Muñoz s'exprime en ces termes : « Tout était organisé et nous allions nous embarquer, quand M. Ossa manda d'urgence à Santiago le général Quevedo. Le len-*j demain le général revenait, indigné, contrarié et décidé à abandonner l'expédition. »
Que s'était-il passé ? Le président D. Federico Errázuriz avait exigé comme condition de son aide et de sa participation dissimulée aux opérations, la cession d'une partie du littoral reconnu comme partie intégrante de la Bolivie, et offert en échange de l'aider, avec toute la puissance dont disposait le Chili, dans l'acquisition du littoral d'Iquique et d'Arica. Cette condition fut repoussée par le général Quevedo (20 avril 1879).
Dans son plan de rectification de frontières le Chili se heurta à l'honnêteté et à la loyauté de la Bolivie. Il ne voulait pas d'une guerre directe; il incitait la Bolivie à la déclarer, en rejetant sur elle toute la responsabilité d'un pareil attentat. Cependant la guerre n'aurait profité qu'au Chili. En 'cas de victoire, il aurait obtenu un littoral qu'il ne possédât pas, et la Bolivie en aurait acquis un autre que le Pérou n'aurait cessé de réclamer avec tous les attributs de la plus complète justice.
En outre, il réussissait à diviser pour toujours la Bolivie et le Pérou en s'assurant de la sorte l'hégémonie qu'il poursuivait sur le Pacifique. Consciemment ou non, la Bolivie n'écoutait que son amour de la paix, son manque absolu d'ambition pour s'emparer de territoires qu'elle ne possédait pas, et elle repoussait avec une persévérance admirable des suggestions habilement développées dans les circonstances de sa vie les plus difficiles et les plus dangereuses.
Les choses en étaient là quand les excès de Morales déterminèrent sa mort tragique. Le parti rouge, qui avait triomphé avec la chute de Melgarejo et de Morales, prit les rênes du Gouvernement. La RépubHque se trouvait enfin dans des mains intelligentes et honnêtes.
D. Adolfo Ballivian, homme de quafités intellec-
tuelles et morales élevées, capable de gouverner avantageusement un pays plus avancé que la Bolivie, fut élu président de la République après une lutte titanique. Il connaissait le Chili où il avait vécu pendant très longtemps. Le Pérou n'avait probablement pas sa sympathie, parce qu'il était le fils du vainqueur d'Ingavi et qu'il est avéré que les haines se transmettent. Nul n'a mis en doute son patriotisme et son talent, et c'est lui qui a résolu l'ancien problème qui se posait pour la Bolivie, car celle-ci ne pouvait vivre isolée et devait choisir entre le Pérou et le ChiU. L'honnêteté, le patriotisme, les convenances de la paix continentale, le poussèrent à accepter ce qui répugnait à son cœur. Il abandonnait au Chili ses affections personnelles et s'aUiait avec les ennemis irréconciliables de son père.
Le traité d'alliance avec le Pérou
La Bolivie se trouvait en butte aux invasions continuelles du Chili. Le fait d'avoir obtenu le traité néfaste du lo août 1866 en abusant des vices et de Tineptie de Melgarejo, donnait la mesure de ce dont était capable la chancellerie de la Moneda pour s'approprier Mejillones et Caracoles.
D'autre part, le Pérou savait que le Chili attentait contre son littoral et qu'il incitait constamment la Bolivie à rectifier ses frontières, ces deux nations ayant alors affaire à un ennemi commun qui attaquait leurs droits territoriaux. Le chemin était tracé. Il était nécessaire de s'allier pour assurer la tranquillité du continent. Les préliminaires du traité expriment cette idée avec une grande clarté : « Les Républiques du Pérou et de la Bolivie, y est-il dit, désireuses de resserrer leurs liens en augmentant leurs forces et en garantissant réciproquement certains droits, stipulent le présent traité d'alliance défensive. »
L'article i ne saurait être plus explicite : « Les hautes parties contractantes s'unissent et se liguent pour garantir leur indépendance mutuelle, leur souveraineté et Vintégrité de leurs territoires respectifs et elles s'engagent à se défendre contre toute agression extérieure. »
L'article 2 spécifie trois cas d'agression expressément signalés, lesquels se réfèrent exclusivement et uniquement aux atteintes à la souveraineté, à l'indépendance et à l'intégrité territoriale.
L'article 3 réserve encore le critérium de chacun des gouvernements, la faculté de juger si l'offense est suffisante pour déclarer le casus ¡aderis.
L'article 8 stipule qu'on usera de préférence de moyens de conciliation et même de l'arbitrage, avant d'en venir à un conflit armé.
L'article 9 réserve les conflits intérieurs des hautes parties contractantes et répète que le traité n'a pour but que de garantir les droits de souveraineté contre des agressions étrangères, sans que ses clauses puissent être interprétées dans un sens contraire ¿i ce but primordial.
Pour justifier l'agression de 1879, le Chili a prétendu que le traité en question lésait ses droits et qu'il attentait secrètement à sa tranquillité et à son bien-être.
Il suffirait de lire les clauses que nous venons de
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rappeler pour persuader du contraire toute conscience honnête, capable de mesurer l'injustice de cette imputation.
Mais il est encore un fait qui excluait tout soupçon d'agression contre le Chili. Quel besoin la Bolivie et le Pérou avaient-ils de l'attaquer? Que voulaient-ils, que demandaient -ils, qu'attendaient -ils duChiU?
Le Pérou n'était même pas limitrophe du Chili. La Bolivie se contentait de fixer ses frontières du sud au 24°. Elle ne désirait qu'une chose : éviter une mitoyenneté outrageante imposée par le ChiU dans un but à longue portée. Cette requête résolue avec justice et en toute équité, elle n'eût rien eu à craindre.
Mais le Chili ne se contenta pas du 24°. Il voulait obtenir de toute niçon Mejillones et Caracoles, et c'est pourquoi il compromettait et menaçait le littoral péruvien. Ce qui donnait justement heu au droit de légitime défense dont jouissent les hommes et les peuples aussi complètement que l'exigent leurs droits.
La France mutilée et constamment menacée par l'Allemagne et, qui ne pouvait égaler son ennemi au point de vue militaire, chercha une alliance défensive, forma l'Entente et agit selon ses intérêts légitimes. Les faits qui se sont déroulés en Europe parlent plus haut en faveur de cette orientation que n'importe quel raisonnement.
Un peuple attaqué, outragé, comme la Bolivie, a pour droit naturel la faculté de se défendre, et sa ligne de conduite ne peut être interprétée comme un acte de provocation contre ses agresseurs.
L'article lo stipule que les hautes parties contractantes, si elles le jugent nécessaire, solliciteront l'adhésion d'un ou de plusieurs autres États américains au traité d'alliance défensive.
Le Chili, enserré dans une bande étroite de territoire, avait besoin déplus d'expansion. Il trouva légitime d'étendre ses domaines non seulement au nord, par l'occupation de Mejillones, mais aussi au sud, en empiétant sur les droits de la République Argentine dans le détroit de Magellan. C'est pourquoi voyant cette communauté d'intérêts, la Bolivie et le Pérou sollicitèrent l'adhésion du Gouvernement de La Plata à une alliance purement défensive.
Le Gouvernement de Buenos- Ayres comprit qu'il avait tout intérêt à souscrire à cette aUiance et a la soumettre à la déUbération des Chambres. La Chambre des Députés approuva ce pacte, malgré l'opposition acharnée du député Rawson. Le Sénat l'approuva également, mais avec une modification étrangère au but qu'on s'était proposé. La Bolivie . refusa d'accepter cette modification, parce qu'elle estima qu'elle compromettrait ses droits à Tarija.
La RépubHque Argentine n'avait pas et n'a pas
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besoin non plus d'attaquer le Chili; son seul souci était de contenir les possessions chiliennes dans les limites étroites où le Chili a connu l'indépendance.
Si l'expansion territoriale au détriment des droits du voisin était légitime, le Chili pourrait dire que le traité défensif limitait son désir d'envahir des territoires limitrophes; mais si, comme il est de fait, cette manière d'acquérir des territoires constitue un délit d'usurpation, une alliance pour la défense de la propriété ne peut jamais être considérée comme une agression, mais bien au contraire elle devient une ligue bienfaisante en faveur de la justice et contre des empiétements territoriaux qui doivent être réprimés.
Dans ces conditions, le traité de 1873 est aussi légitime que l'Entente européenne qui a soutenu la dernière guerre pour rétablir la force du droit contre le droit de la force, proclamé par Bismarck avec un manque de prévision de l'avenir si absolu.
Le Gouvernement du Chili a fait remarquer que ce pacte était secret et qu'il constituait une véritable embûche. Un pacte d'alliance, quoique défensif, a été jusqu'ici signé secrètement. Tel est généralement l'usage. Mais ce secret n'existe pas pour les chancelleries qui y sont intéressées, même indirectement, ou qui entrevoient la possibiUté de s'y intéresser.
Quand le traité fut soumis au Congrès argentin.
on le discuta avec passion. C'est alors que le Chili s'en procura une copie. Des gens bien informés racontent que ce document lui coûta 20.000 dollars, en monnaie argentine nationale. Dès le milieu de l'année 1873, l'alliance péruvio-bolivienne cessa donc d*être secrète.
Il n'est pas aventureux de supposer que le Chili a voulu limiter la mitoyenneté du territoire compris éntreles 23^ et 24^ parallèles afin de gagner du temps et de mieux se préparer à prendre d'autres positions qui lui permettraient, le moment venu, de provoquer la crise. Le fait est que la connaissance du pacte d'alliance l'induisit à constituer la légation de D. Carlos Walker Martínez auprès du Gouvernement de la Bolivie. M. Martínez était le secrétaire de Vergara Albano ; il avait été nommé major de l'armée bolivienne par la grâce du général Melgarejo et il con* naissait fort bien nos hommes et notre politique. Aussi son choix ne pouvait-il être plus heureux pour les intérêts du Chili et son action est de celles que l'on peut considérer comme funestes pour la Bolivie.
Le traité de 187 I
r.a République était gouvernée par le meilleur de ses enfants, D. Adolfo Ballivian. Elle avait pour ministre des Atîaires étrangères le grand tribun D. Mariano Baptista.
Walker Martínez, beau-fils du dictateur Linares, écrivait dans une brochure : « Baptista est le dépositaire des confidences suprêmes du dictateur, des gémissements de douleur du moribond, des secrets mtimcs de la misère qui l'obligea à se retirer dans une humble maison, son seul ami, celui qui l'avait suivi en exil, qui vivait près de lui, qui adoucissait de sa présence ses insomnies pénibles, et qui remplissait le rôle du meilleur des fils auprès du meilleur des pères. » (^Le dictateur Linares, 1874.)
Les deux fils du septembrisme se rencontrèrent. L'ombre de Linares put veiller sur les intérêts de la Bolivie, mais celle qui prévalut fut celle de Portales dont les dirigeants du Chili n'oubliaient pas les désirs de conquête.
Outre cet antécédent adroitement exploité, un autre lien existait entre cts hommes : tous deux étaient conservateurs. Ennemis fanatiques du libéralisme doctrinaire, ils professaient une religion unique et une politique intransigeante et fermée à toute réforme sociale, qu'ils estimaient hérétique et athée. Au xvi^ siècle, l'Inquisition eût trouvé en eux ses meilleurs auxiliaires, parce qu'ils avaient de l'éloquence et du talent à revendre.
Les difficultés auxquelles donnait lieu la mitoyenneté devenaient intolérables. Des minerais découverts au nord du 2 3° étaient considérés par le Chili comme compris dans ce territoire. D'où des réclamations et des divergences presque toujours inconciUables.
En vertu de la loi du 11 novembre 1^73, le 2 °/o sur les bénéfices liquides fut imposé aux sociétés anonymes de toute la République. La loi ^u 13 novembre de la même année greva les minerais d'argent du département de Cobija du 6 °/o du poids minéral exploité. Enfin par celle du 14 du même mois, le système d'affermage pour le recouvrement des impôts dans les douanes fut établi.
Toutes ces lois étaient édictées par la Bolivie dans l'exercice de sa souveraineté, et cependant la presse du Chili se montra si provocante que la Bolivie ne pouvait plus être considérée que comme un comptoir du Chili.
Le Gouvernement, siecondant l'attitude agressive de sa presse, fit parvenir officiellement à la Bolivie cette déclaration : « Le Gouvernement du Chili ne reconnaît ni n'accepte, en ce qui le concerne, les contrats, transactions, arrangements ni aucune autre disposition célébrée ou établie par le Gouvernement de la Bolivie, pour lui ou avec d'autres personnes ou sociétés, tant que lesdits contrats comporteront des charges ou affecteront le territoire commun, ou au cas où ces charges pourraient porter préjudice ou atteinte aux droits que le Chili, d'accord avec le traité de frontières en vigueur, possède sur ce territoire. » Il concluait en chargeant son agent diplomatique de notifier ces déclarations à ceux qui auraient établi un contrat, sur le littoral bolivien, sur les objets compris dans cette note. (Note du chancelier chilien à son chargé d'affaires en Bolivie, du 30 décembre 1873.)
Le Chili, cette année-là, était plus puissant que la Bolivie. Il était en mesure de lui dicter ses conditions. Cette déclaration constituait une imposition suffisamment caractérisée pour gêner la fiberté d'une nation faible qui se remettait à peine de l'état de prostration où l'avaient plongée les dictatures miü taires et les révolutions organisées pour les combattre.
Cette déclaration constituait en outre un outrage à la souveraineté nationale ; elle était destinée à faire sentir le poids de la mitoyenneté qui, dans ces cir-
constances, se réduisait à la souveraineté du Chili subordonnée à la souveraineté factice octroyée au propriétaire du terrain.
Par ces impositions le Chili ne cherchait pas seulement à percevoir des rentes. Il visait à détruire la mitoyenneté et à consommer Tannexion qu'il poursuivait. C'est pourquoi Carlos Walker Martínez écrivait ce qui suit dans la brochure dédiée à la mémoire du dictateur Linares : « A la chute de Ballivian, la guerre avec le Pérou était de nouveau sur le point d'éclater. L'appât qu'offrait l'acquisition des départements de Moquega et de Tarapaca, frontières naturelles et presque indispensables à l'arrondissement du territoire bolivien, rendait cette guerre populaire. L'intention arrêtée et constante de Linares était d'envahir le Pérou tôt ou tard. Il y était peut-être poussé par l'idée de compléter les frontières naturelles de la Bolivie et de réaUser la pensée non mise à exécution par l'égoïsme et l'ambition personnelle de Santa Cruz, pas plus que par la malchance qui renversa du pouvoir, au moment même où il se le proposait, le général BaUivian. Si cette idée caressée par les hommes d'Etat et tout le peuple de la Bolivie n'est pas mise à exécution, tôt ou tard, elle occasionnera des guerres désastreuses entre les deux pays. » (Brochure citée. Année 1874.)
La rectification des frontières était au Chili une obsession. Sous différentes formes, sous des aspects différents, ses représentants en arrivaient toujours au même résultat.
Pendant ce temps, la déclaration du Chili au sujet de la méconnaissance de la souveraineté de la Bolivie concernant les territoires assujettis à la mitoyenneté, ne pouvait manquer d'alarmer le Gouvernement national, qui demanda le retrait de cette déclaration pour ouvrir des conférences sur les difficultés occasionnées par le traité de 1866.
D'après le ministre Baptista, la Bolivie, par dignité, et le Chili, par décorum, étaient tenus de ne pas conclure de pacte avec cette épée de Damoclès suspendue sur la tète d'un des contractants. Malheureusement, le grand tribun n'eut pas assez d'énergie pour soutenir ces idées. Il admit que « le traité subrogatoire et le retrait de la déclaration réclamée seraient des actes simultanés consignés dans un même protocole ». L'épée de Damoclès resta suspendue sur la tête de la Bolivie et c'est sous l'empire d'une coaction aussi effective que les bases du traité de 1874 furent discutées.
Qu'on nous permette d'ouvrir ici une parenthèse. A cette époque, l'alliance avec le Pérou existait déjà; si ce pacte avait eu pour but d'attaquer le Chili, n'eût-il pas été plus juste de défendre la souveraineté
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de la Bolivie en demandant que le casus Jœderis fût déclaré ?
Cependant ni la Bolivie ni le Pérou n'eurent l'idée d'attaquer le Chili ni de profiter d'une circonstance quelconque, si grave fût-elle, pour provoquer un conflit.
La Bolivie se résis^na à traiter avec son hautain voisin du sud et à chercher des moyens de conciliation, avec un amour de la paix intense et le désir de vivre tranquillement, en parfaite fraternité internationale. Elle ne fit pas appel à la Chancellerie péruvienne. Elle préféra traiter avec le Chili, en sacrifiant sa dignité à ses intérêts les plus chers sur les autels de la paix continentale.
Le négociateur Baptista disait : « De même qu'autrefois le vœu pubhc était de revendiquer Mejillones, dès l'année 1866, le mouvement de l'opinion, l'eflbrt égal et constant de la presse, les déclarations des assemblées Ubres, le sentiment ferme et délibéré du pays visèrent la destruction de la mitoyenneté. La pression de ces manifestations se fit tellement sentir, que le Gouvernement du Chifi, sa presse et ses Chambres finirent par considérer cet article comme le plus gros obstacle à l'assurance de nos relations. » (Discussion du traité de 1874.)
Le ministre Bustillo écrivait du Chili : « Supprimer, au prix de n'importe quel sacrifice, du sol boli-
vieil (où Ton ne voit fourmiller que des Chiliens) toute action fiscale de ce gouvernement, serait réaliser le non plus ultra des aspirations les plus dignes, les plus nobles et les plus saines de la Bolivie. » (Brochure citée.)
En effet, le littoral bolivien fut envahi par des industriels et des travailleurs chiliens qui n'avaient d'autre aspiration que d'annexer au Chili ces territoires. C'est dans ce but qu'ils résistaient aux autorités, qu'ils se livraient aux abus les plus effrénés et lorsque la loi exerçait ses sanctions, les consuls s'interposaient par des réclamations impérieuses, tendant à assurer l'impunité de ces enfants gâtés de la fortune.
Lorsqu'il fut question de restreindre l'étendue des facultés exercées par les consuls du Chili, le Gouvernement de la Moneda appuya ces derniers et les soutint dans leur action asservissante, non seulement sur le territoire dépendant de la mitoyenneté, mais aussi sur tout le littoral. Une société du nom de « La Patria « fut fondée dans le but apparent de protéger les Chiliens résidant sur la côte bolivienne, mais avec le ferme propos de créer des difficuhés à l'administration nationale pour obtenir d'ores et déjà la rectification de frontières et en dernier lieu l'annexion pure et simple du littoral bolivien au Chili^ qui en avait besoin et qui assurait en avoir découvert les richesses par ses efforts et avec ses capitaux. C'est
ainsi que le Chili payait la franche hospitalité que lui offrait la Bolivie en lui livrant ses richesses avec une générosité inconnue parmi les autres Etats.
C'est avec ces antécédents qu'on en vint à discuter les bases du traité du 6 août 1874.
Ce pacte, « destiné à garantir et à assurer aux citoyens et aux gouvernements des deux républiques la paix et la bonne harmonie nécessaires à leur liberté comme à leur progrès », statuait dans son article i que le 24*^ parallèle, depuis la mer jusqu'à la Cordillère des Andes dans le divortia aquarum, constituait la limite qui sépare la Bolivie du Chili.
Il n'était plus question des hautes cimes, et D. Donato Vázquez disait du divortia aquarum « qu'il était méconnu et donnait lieu à une nuée de nouvelles controverses ».
L'article 2 déclarait en vigueur les lignes des parallèles 23 et 24 fixés par la -commission de Pisis et de Mujia qui, comme nous l'avons vu, étaient erronées et lésaient les droits de la BoHvie. Mais un palliatif fut stipulé pour déterminer la situation de Caracoles ou un autre minerai important.
L'article 3 maintenait la communauté dans les dépôts de guano existants ou dans ceux qu'on découvrirait à l'avenir dans le périmètre des 23^ et 24* parallèles.
Qu'avait-on gagné .^ Restreindre au guano la mi-
toyenneté, en réduisant celui-ci au degré géographique appartenant à la Bolivie, avec toutes ses interventions outrageantes. Le Chili possédait une proie qu'il ne lâchait pas : il la détenait avec une avarice que rien ne pouvait contenir.
Ce n'est pas tout. L'article 4 du traité restreint la souveraineté de la Bolivie en lui imposant le devoir de ne pas augmenter les contributions qui existaient à ce moment. Cette libération devait durer vingtcinq ans sur le territoire compris entre les 23° et 24°. De plus, les personnes, industries et capitaux chiliens ne devaient payer de contributions d'aucune sorte pendant les vingt-cinq années indiquées.
L'article 5 exempte de droits d'importation les produits naturels du Chili qui pénètrent dans le territoire bolivien sous une réciprocité dérisoire et burlesque.
Finalement, le pacte oblige la Bolivie à mettre en état les ports plus importants de Mejillones et d'Antofagasta, en supprimant par là le port de Cobija.
Que restait-il à la Bolivie? Une ombre de souveraineté, le nom presque dérisoire de propriétaire du riche territoire compris entre les 23" et 24°.
Le député D. Donato Vázquez ne croyait pas que ce traité serait définitif. Il estimait « qu'il s'agissait là d'une trêve plus ou moins durable, car ce ne sont pas les pactes des nations qui peuvent entraver la
justice qui, poussée par la main de Dieu, pèse sur les nations, terrible quelquefois, mais toujours inéluctable et sereine. »
La législature prit part au débat avec la véhémence propre au patriotisme blessé. Le négociateur Baptista supporta toutes les accusations que lui adressait une jeunesse intelligente et patriote, élue par un plébiscite relativement libre.
Mais, par malheur pour la Bolivie, le défenseur du traité était en même temps le parlementaire le plus habile de toute la République. Baptista comme orateur valait Castelar. Les charmes de sa voix, Toriginalité de sa rhétorique, la majesté avec laquelle il se dressait contre les imputations malveillantes, la merveilleuse dialectique qu'il savait déployer, firent tant d'impression sur le pubUc et les députés, qu'il sortit d'un débat où il risquait sa popularité, admiré et acclamé par la foule. Mais ceci n'était rien. Ce qui est pire c'est qu'il gagna la bataille au Parlement et que le traité fut approuvé. Tout ce qu'obtintd'opposition fut de ramener la mitoyenneté à la zone comprise entre les 23° et 25°, au lieu du 24°, et d'établir en outre Y arbitrage pour résoudre les questions auxquelles donnerait heu l'interprétation du principal traité.
Il est vraiment inconcevable qu'avec ce traité, étudié et discuté par des hommes d'une compétence
reconnue comme MM. Prias et Baptista, les conditions imposées par le Chili à Melgarejo lui-même aient été dépassées.
En effet, dans le traité de 1866, l'ingérence du Chili dans l'exploitation et l'administration des guaneras sur le territoire dépendant de hi mitoyenneté, n'était pas autorisée.
Le chargé d'affaires, Sotomayor Valdez, demanda une amplification de l'article 6 du traité de 1866, étendant la préférence d'une des parties dans tout contrat de vente, caution, usufruit, gage ou tout autre droit éventuel sur les guanos du territoire possédé en commun. Le ministre Muñoz refusa toute modification (Notes du 29 octobre et du 12 novembre 1867).
Ensuite, le plénipotentiaire chilien demanda l'ingérence de son Gouvernement dans l'administration et l'exploitation des covaderas (dépôts de guano). Le ministre Muñoz accusa le ChiU de vouloir imposer à la Bolivie sa volonté, sans même lui permettre de disposer de ce qui était à elle (Note d'avril 1869).
Par l'article 3 du pacte de 1874, ^^ Chifi obtenait cette intervention fiscale, laquelle donna lieu aux vexations les plus humiliantes pour une nation libre et indépendante comme la Bolivie.
Il est inexplicable que des hommes au courant des antécédents de cette question aient pu accepter des
clauses aussi préjudiciables aux droits de la Bolivie. Peut-être, comme disait le député Vázquez, le traité n'était-il qu'une manœuvre destinée à gagner du temps et à développer d'autres plans et d'autres combinaisons. Quoi qu'il en soit, il n'en est pas moins certain que c'est sous d'aussi fâcheux auspices que débuta le modus vivendi bolivio-chilien.
Les inconvénients de ce pacte ne tardèrent pas à se faire sentir. Les scissions entre les immigrants, les industriels chiliens et les autorités boliviennes ne se firent pas attendre. Les Chiliens prétendaient jouir de privilèges et de prérogatives exceptionnelles. Leur résistance aux autorités était systématique. Ils taxaient la justice bolivienne de peu scrupuleuse et de relâchée. Ils parlaient de flagellations infligées à des citoyens chiliens, en exagérant des châtiments mérités appliqués à des criminels incorrigibles. Ils dépeignaient les autorités sous des couleurs sombres pour des crimes particuliers jugés selon la loi. Ils adressaient d'injustes et continuelles plaintes à leur Gouvernement qui les accueillait sans bénéfice d'in ventaire.
La chancellerie du Chili se mit à formuler auprès du Gouvernement bolivien des réclamations en tout point semblables aux exagérations passionnées de ses nationaux. Le chancelier chilien écrivait dans une de ses notes : « Cette série de faits a réveillé dans la
colonie chilienne un sentiment de douleur et de dépit qui a sa source dans la conduite peu circonspecte et peu régulière des autorités boliviennes. » Dans une autre note il affirmait qu'on ne devait pas confier de fonctions judiciaires à des individus syndiqués pour vol et autres délits et il concluait en déclarant que la situation des Chiliens sur le littoral était hasardeuse et peu sûre.
Enfin, la Chancellerie assurait qu'il y avait de là part des autorités boliviennes « une hostilité systématique tendant à rendre, sinon impossible, du moins extrêmement pénible, le séjour de ses nationaux en territoire bolivien ».
La Société « La Patria » prétendit étabUr un État dans l'État. Elle s'attribuait des fi)nctions d'arbitre dans toutes les querelles; elle mettait obstacle au fonctionnement correct des autorités et marchait presque au grand jour à l'annexion de ce territoire au Chili. Quand l'autorité bolivienne voulut rappeler ses membres à l'ordre, le Gouvernement du Chili réclama en disant « que la BoUvie avait mis la fortune et l'honneur des Chiliens résidant sur le littoral dans des mains criminelles, et que lorsqu'ils se décidaient, pour cette raison, à trancher leurs querelles en se rapportant à des arbitres, ils étaient poursuivis et menacés d'expulsion ».
Les consuls du Chili ne laissaient plus respirer les
autorités boliviennes. Ils voulaient intervenir et intervenaient à tout propos. Ils étendirent leurs facultés jusqu'à l'absurde et, ce qu'il y a de pire, c'est qu'ils étaient résolument appuyés dans cette voie par leur Gouvernement.
G est pourquoi le préfet d'Antotagasta s'adressa aux consuls chiliens. Il leur demanda de se concréter à exercer leurs fonctions dans la limite consacrée par les règles et les principes du droit international, ce qui suscita les critiques et les protestations de la Ghancellerie chilienne.
Le Gouvernement de la Bolivie écouta ces réclamations avec un excès de condescendance. Il déplaça les autorités et accéda à tout ce qu'on lui demandait.
Les besoins des populations du littoral augmentaient. Il fallait créer des impôts municipaux pour s'occuper du nettoiement, de rembellissement, des J œuvres de bienfaisance et de l'hygiène des villes et des villages, dont le nombre d'habitants croissait considérablement. Un conseil municipal d'Antofagasta, composé de citoyens chiliens, imposa le quintal du salpêtre exporté de trois centavos pour l'entretien de l'éclairage public. Le Gouvernement du Chili réclama. Il invoqua le traité de 1874 qui exemptait les Chihens et leurs propriétés de tout impôt, quel qu'il fût.
Mais les impôts municipaux ne peuvent pas ne pab
atteindre tous les habitants d'une ville. Les impôts d'éclairage, de voirie, etc. ont un caractère personnel et ils obéissent à un pacte tacite de tout ensemble de citoyens obligés de pourvoir à l'entretien d'un gouvernement local.
L'exclusion de tous les Chiliens de l'impôt d'éclairage, et d'autres taxes municipales, comportait un privilège inadmissible et irritant. La population chilienne du Httoral, suivant l'affirmation du Gouvernement de la Moneda, atteignait 80 °/„. Les besoins municipaux ne devaient être supportés que par 20 °/o de la population, bien que les avantnges fussent communs à la généralité des habitants.
Il n'était pas possible d'admettre pareille inégalité et une telle surcharge de contributions pour la minorité de la population d'Antofagasta. Ni le décorum, ni la justice, ni la dignité des habitants chiliens de ces Ueux, ne devaient permettre que la minorité acquittât pour eux des charges municipales inéluctables. Et pourtant la réclamation eut lieu. Bien plus, le Conseil d'État de la Bolivie accéda à la requête du Chili et déclara illégale la taxe de trois centavos imposée sur chaque quintal de salpêtre destiné à l'éclairage, sous prétexte qu'elle avait un [caractère national (?).
Tels furent les fruits du traité de 1874. Ce traité n'a pas été conclu du côté du Chili pour établir la paix entre les deux Etats; il ne visait pas non plus une
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simple participtition aux rentes provenant des guaneras. Il avait pour but une rectification de frontières. Le Chili laissait ouverte la fenêtre de Texploitation du guano, de sa fiscalisation, etc., pour entrer par là, de gré ou de force, en possession du littoral. Il comptait sur l'invasion de ses nationaux et de ses industriels pour déclarer par l'intermédiaire de son chancelier que « le peuple du ChiU avait apporté le travail, la vie et mis tout son espoir dans le désert: d'Atacama et qu'il était instinctivement porté à se considérer le maître de ces territoires selon les anciens droits de la République et les titres dus au génie et au sacrifice de 93 "¡^ de ses habitants, qui ne pou-, valent se résigner à supporter les vexations que des fonctionnaires subalternes leur prodiguaient avec une' hauteur blessante ». (Circulaire du ministre des i Affaires étrangères du ChiU, don Alejandro Fierro, année 1879.)
Cette doctrine eut un grand succès au Chili. Ses; écrivains la répétèrent sur tous les tons. Le capital chilien, l'industrie chilienne, l'effort consacré à la découverte des richesses du littoral, porta sur ces territoires la souveraineté du Chili, qui se considérant « instinctivement comme le maître, méconnaissait l'autorité et les droits du propriétaire du terrain ».
Mais il n'y a pas longtemps que la doctrine du ministre Fierro a subi une modification radicale. Le
ministre des Affaires étrangères du Chili, dans une circulaire diplomatique où il s'occupe de l'exode des Péruviens sur le littoral, écrit ce qui suit :
« Le Gouvernement du Chili ne saurait tolérer sous aucun prétexte que des sujets de n'importe quelle nationalité puissent conspirer dans le pays contre notre régime politique. Nos lois protègent tous les droits, mais en même temps elles sont sévères pour ceux qui prétendent ourdir des machinations contre l'État. Le fait pour ces conspirateurs d'être des étrangers, loin d'atténuer leur responsabihté, la rend beaucoup plus grave. Ils sont doublement indignes de vivre dans un pays qui les a accueillis généreusement, et où ils ont trouvé la tranquillité et le bien-être qu'ils n'ont pas connus dans leur propre patrie. » (Barros Borgoño, circulaire diplomatique, janvier 19 19.)
Le Gouvernement de la BoHvie aurait pu répondre aux réclamations constantes et hautaines que présentait avec la doctrine actuelle du chancelier Barros Borgoño la chancellerie du Chili : « Les Chiliens, aurait-il pu dire, qui viennent dans mon pays chercher une fortune qu'ils ne peuvent trouver dans leur patrie, ne devraient point se croire instinctivement maitres du territoire qui les accueille si généreusement. Si ces citoyens ne se trouvent pas suffisamment sauvegardés dans un pays étranger, au lieu de troubler la propriété paisible du maitre, ils n'ont
qu'à s'en aller et qu'à chercher ailleurs les garanties auxquelles ils aspirent. » Mais il n'en fut rien. Le Gouvernement de la Bolivie toujours condescendant envers la chancellerie de la Moneda, céda sur tous les points jusqu'au jour où tant de concessions finirent par avoir une limite et par produire une crise.
Sous cette forme, le traité de 1874 devint l'instrument le plus efficace à la réalisation de la rectification de frontières poursuivie. Ce traité, au lieu d' « assurer la paix et la bonne harmonie entre les deux républiques », posa les bases de la guerre.
Le négociateur chilien, le D"* Walker Martínez, après son approbation, composa en notre honneur un poème qui n'est qu'un long sarcasme. Rappelonsen la dernière strophe :
O Bolivie, je t'ai apporté la paix comme un frère. Je Je déclare sans vanité : tu me dois quelque bien ; Tu me paies avec usure quand tu me tends la main De la plus belle vierge que mon rêve avait imaginée.
(Année 1874, C. Walker Martínez.)
Ironie du destin ! Walker Martínez a été témoin et acteur dans l'horrible tragédie provoquée par la fameuse clause d'exemption de droits concernant les personnes, industries et capitaux chiliens, établie dans son traité « de paix et de bonne harmonie » .
Sur l'autre rive, Baptista contemplait son frère du
septembrisme , en réfléchissant sur son œuvre et en maudissant peut-être son erreur et sa parole brillante qui avait obtenu au Parlement bolivien l'approbation du pacte.
Walker Martine/ collaborait à la guerre déchainée par son Gouvernement. C'est à peine si dans sa retraite de Cochabamba, Baptista avait assez de liberté pour recourir à sa fécondité d'orateur et faire l'apologie de Grau, le plus grand des héros de ce martyrologe des deux nations qui défendaient le droit et la justice.
Causes de la guerre
Quarante années se sont écoulées depuis qu'une épouvantable tragédie a rougi les eaux paisibles du Pacifique, et bien que la conquête de territoires riches et vastes soit consommée, les écrivains chiliens s'obstinent encore à affirmer qu'ils ont été poussés à la guerre et que le Pérou et la Bolivie subissent le juste châtiment de leurs provocations.
C'est avec un culte scrupuleux de la vérité que nous résumons simplement les faits pour que les esprits justes puissent voir de quel côte se trouvent la raison, le droit et la justice.
Nous avons déjà dit que Vergara Albano fut élu adroitement pour peser sur la volonté de Melgarejo. Il est opportun de rappeler que sa mission eut un tel succès que M. Valdez Vergara, un des hommes les plus droits du Chili, écrivait dans El Mercurio de Santiago, le 25 août 191 1 : « Melgarejo fut un gouvernant carnavalesque, dont les actes feraient rire si parfois ils n'avaient été sanglants et s'ils n'avaient eu pour théâtre un peuple malheureux tout à fait digne
d'un meilleur sort. » « Eh bien, continue Valdez, le Gouvernement du Chili fit de ce tyranneau grotesque son allié personnel ; c'est avec lui qu'il signa le traité limitrophe de 1866 et auprès de lui qu'il accrédita un plénipotentiaire qui ne tarda pas à devenir son confident et son ami. Quand celui-ci mit un terme à sa mission, Melgarejo eut l'étrange idée, bien digne de son cerveau dérangé, de le nommer son ministre des Finances, et comme il refiasait ce portefeuille, de l'accréditer en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Bolivie au Chili. Et — s'exclame Valdez — que le pays s'étonne aujourd'hui! Le Gouvernement du Chili se prêtant à cette comédie, reçut ce personnage chilien comme tel et continua de traiter avec lui nos démêlés avec la Bolivie. » (Casto Rojas, Histoire financière de la Bolivie.^ Jusqu'où le moral de cette époque n'était-il pas descendu ! Le plénipotentiaire chiHen se changea en ministre de la Bolivie. Et si Melgarejo était un fou capable des maladresses les plus extraordinaires, il y avait là Vergara Albano, homme intelligent et sensé; il y avait le Gouvernement du Chili, régi par une aristocratie parfaitement organisée et consciente de ses droits, avec la vision nette de son honnêteté, de son sérieux et de sa justification. Pourquoi se faisaient-ils les comphces d'actes de la plus épouvantable corruption et de l'immoralité la plus évidente }
C'étaient sans doute des intérêts d'une plus grosse importance qui portaient à céder à toutes les extravagances du tyran.
C'est à cette triste époque que se rattache ce que nous pouvons appeler plus justement les prétextes de la guerre.
Les salpêtrières furent découvertes par Maxime et Dominique Latrille, citoyens français qui obtinrent des concessions de la préfecture de Cobija à Salar del Carmen. En 1858, deux Argentins, Pavez et Bello, découvrirent les mêmes substances à Carmen Alto. Ce ne fut donc pas, contrairement à ce que disait M. Fierro, aux efforts, à l'ingéniosité et aux fatigues des Chiliens que l'on dut de si précieuses richesses.
Après leur découverte, MM. Ossa et Puelma s'enj furent chercher fortune dans ces régions. D'après] M. Amunategui « ces entrepreneurs chiliens (Ossa et Puelma) durent s'adresser au Gouvernement d( Bolivie pour obtenir la faveur des parages où il avait du salpêtre. Comme à ce moment, poursuit] l'auteur cité. Don Mariano Donato Muñoz se trou-] vait au Chili, chargé d'une mission diplomatique, lesj découvreurs (?) de borax et de salpêtre s'adressèrent à lui pour obtenir la faveur et l'autorisation dí les exploiter. Le ministre concéda aux solliciteurs] 5 lieues carrées continues à Atacama pour l'exploi-l tation du borax et du salpêtre, et en outre 4 lieuesj
carrées dans le ravin de San Mateo pour des travaux agricoles » (i8 septembre 1866).
En échange d'une concession si généreuse les entrepreneurs n'avaient rien à pa3^er; cette concession était complètement gratuite.
Le devoir de construire un môle dans la cale était un bénéfice exclusif de l'entreprise. Telle est l'origine de la fameuse Compagnie de salpêtre qui causa la guerre de trois nations. A cette époque des lois prescrivant les règles et les moyens d'adjuger des guanos, des salpêtres, des borax, etc., étaient en vigueur. Ces lois attribuaient au préfet de Cobija le droit de concéder des salpêtrières, des dépôts de guanos et d'autres substances inorganiques, à ceux qui les demanderaient, moyennant des formalités soigneusement détaillées.
Pour obtenir une concession de ce genre, il importe de savoir avant tout qui possède une juridiction ou la faculté de concéder. La pétition adressée à une autorité dont la juridiction n'émane pas de la loi est nulle, non seulement d'après les lois qui étaient et qui sont en vigueur en Bolivie, mais d'après une conception juridique universelle.
Il suffirait de ce point pour détruire par sa base la concession d'Ossa et de Puelma. Cependant la procédure que la loi de 1858 établissait ne fut pas exécutée, non seulement en ce qui a trait à la conces-
sion des terrains salins, mais aussi pour les terrains de labour.
Il s'ensuit de ces antécédents que cette concession ne pouvait prévaloir devant aucun tribunal de justice. Les entrepreneurs 'ne purent prendre possession des salpêtrières qu'en juillet 1868.
La Compagnie soutenait la validité de ses concessions en invoquant la loi du 26 septembre 1868 édictée par une caricature d'assemblée réunie par Melgarejo. Cette loi était la suivante : « Les actes de l'administration dictatoriale, du 28 décembre 1864 la sanction du statut provisoire du 6 août dernier] sqnt approuvés. » Cette approbation abstraite peul elle couvrir les nullités provenant du manque d^ juridiction et de l'absence des règles établies pouj concéder des biens de l'Etat ? Une élucitation juridique en la matière aurait pour résultat la négatioi la plus absolue.
Néanmoins, il importe de considérer la quesîioi sous un aspect plus décisif. La loi du 9 août 187J déclarait « nulles toutes les ventes, adjudications, 01 aliénations vérifiées pendant l'usurpation de Melgaí rejo, tant que les intéressés ne prouveront pas devant les tribunaux compétents qu'ils ont rempli les formalités exigées par des lois et des décrets antérieurs au 28 décembre 1864. Un terme de quatre-vingt-di:^ jours fut accordé pour interjeter appel ».
L'article 6 déclare « nulles toutes les donations faites aux dépens de la fortune publique ».
La Compagnie s'offrit le luxe de mépriser ces lois. Elle n'interjeta pas appel dans le délai imparti de quatre-vingt-dix jours. Elle ne prouva pas qu'elle avait rempli les formalités établies par les lois de 1858 et 1859. Elle n'établit pas que sa concession était onéreuse et c'est sous cette forme qu'elle admit et se conforma aux nullités déterminées par la loi de 1871.
Il n'était pas nécessaire, dans ce cas, d'invoquer la loi du 14 août de la même année qui déclarait Melgarejo usurpateur et annulait ses actes; il suffisait de voir qu'une concession octroyée par un plénipotentiaire sans juridiction légale à cet effet était radicalement nulle.
Mais dans cette matière il y a encore quantité d'autres illégalités qui détruisent les droits supposés de la Compagnie.
Ossa et Puelma passèrent la concession à la Société f exploration du Désert d'Atacama.
D'après l'information du délégué du Gouvernement, Ruperto Fernandez, les droits transférés furent ceux qui étaient exploités dans la salpêtrière dénommée Salar del Carmen, située à 8 milles du port. Elle occupait deux cents ouvriers et produisait cinq cents quintaux de salpêtre par jour. Il faisait remar-
quer en outre qu'il y avait des salpêtrières à l'intérieur (Salinas) mais qui se trouvaient à 25 lieues du port, ce qui rendait impossible leur exploitation (25 mai 1871).
La Compagnie n'exploitait que le Salar del Carmen, les autres concessions étant devenues caduques selon la loi des mines.
Ce que voyant, la Société d'exploration du Désert d'Atacama demanda le privilège exclusif de l'élaboration et de la libre exportation du salpêtre dans le désert d'Atacama, pendant quinze ans en pa3^ant une patente de $ 10.000. Postérieurement « l'exemption de droits d'importation et d'exportation fut limitée à cinq ans, après lesquels les articles importés ou exportés par la Compagnie devaient payer les droits que la nation jugerait bon d'établir » (septembre 1868). Cette concession était entachée des mêmes vices de nullité que la concession antérieure d'Ossa et de Puelma, parce qu'elle avait été octroyée avec un mépris absolu des lois qui régissaient la matière.
Le Gouvernement de Melgarejo lui-même, dans un document officiel adressé à la Cour suprême, disait : (( Le Gouvernement provisoire déclare que si la Constitution de 1861 a été abrogée le 28 décembre 1864, elle reconnaît comme garanties et principes sociaux, ceux qu'adopte et reconnaît le droit public universel dans ses bases constitutionnelles. » (20 sept. 1865.)
Les avocats de la Compagnie alléguèrent encore que ces nullités étaient couvertes par la loi du 26 septembre 1868 qui approuvait tous les actes de la dictature de Melgarejo, depuis le 28 décembre 1864 jusqu'au 6 août 1868, date où fut promulgué un statut provisoire approuvé par la Convention. Néanmoins la concession était datée du 5 septembre 1868, et se trouvait ainsi hors de la limite établie par l'approbation abstraite des actes de la dictature.
Les prétentions de la Compagnie du salpêtre avaient augmenté considérablement. Elle se croyait la propriétaire absolue du littoral bolivien, se livrait à des abus, et c'est pourquoi le Gouvernement de Melgarejo lui-même lança un décret qui déclarait que : « L'exclusivité et le privilège ne pouvaient comprendre, dans tous les cas, qu'une extension de 2.672 lieues carrées continues ; tout autre découvreur était autorisé à se livrer à des travaux semblables, et la durée du privilège, l'extension de la superficie, les droits fiscaux qu'il fallait satisfaire et tous les autres détails usités dans ce cas, devaient être déterminés par le règlement des substances inorganiques en préparation. )) (10 mai 1870.)
A la chute de Melgarejo, l'assemblée de 1872, composée des meilleurs éléments du pays, ne se contenta pas des lois des 9 et 14 août 1871 que nous avons citées; elle édicta une autre loi d'une importance
capitale. Elle considéra l'Etat avec un critérium scientifique très avancé, comme une personne juridique, et soumit ses actes à la décision de la Cour suprême, en jugement contentieux.
Elle ne liquida pas politiquement les abus et les sottises du sexennat ; elle eut recours à la justice commune pour défendre les droits des particuliers ou des étrangers d'accord avec les lois ordinaires, si larges et si sûres pour la garantie de n'importe quel intérêt lésé. Cette loi dispose : i° que les réclamations d'indemnisation provenant de concessions et de contrats célébrés avec le Gouvernement, seront résolues par la Cour suprême en jugement contentieux; 2" elle autorise le pouvoir exécutif à transiger sur des indemnités ou d'autres réclamations pendantes contre l'Etat, avec l'obligation d'en rendre compte à la prochaine législature (22 novembre 1872).
A quelque temps de là, la Société anonyme des salpêtres et des chemins de fer d'Antofagasta se présenta au Gouvernement, avec ses titres sans valeur, pour lui proposer une transaction.
Sa proposition consistait à réduire la superficie du terrain à Salar del Carmen et à Salinas. En outre, elle demandait 50 estacas Q) continues ou séparées. Elle proposa la construction d'un chemin de fer privé;
(i) Ancienne mesure d'adjudication de substances inorganiques équivalant à une superficie de 4 hectares.
elle demanda l'exemption de droits d'exportation pour tout article qu'elle introduirait par Antofagasta en s'obligeant à constituer dans ce port un représentant légal muni de pouvoirs étendus. Le Gouvernement accepta toutes les bases proposées par la Compagnie et annula toutes les concessions antérieures (novembre 1873).
Cette transaction fut présentée à la législature de 1874. Cette assemblée s'occupa du traité bolivianochilien avec une telle fougue, qu'elle n'eut pas le temps ou n'eut pas le cœur de discuter cette autre question du littoral. Elle était surtout fort loin de se douter que dans un avenir assez rapproché, elle conduirait le pays à la guerre la plus injuste et la plus malheureuse.
Le fait est que les années 1875 et 1876 s'écoulèrent sans incident. Entre temps la politique de la Bolivie avait subi une modification. Le 4 rnai 1876, un coup d'Etat porta au pouvoir le gouvernement militaire du général Daza, élevé à la même école que Melgarejo. Sur les conseils de MxM. Mariano Reyes, Cardona et Antonio Quijarro, Daza convoqua l'Assemblée constituante de 1877.
Cette dernière s'occupa de constitutionnaliser le Gouvernement de fait qui dirigeait le pays. Elle consacra son attention à d'autres affaires importantes, entre autres à un contrat de transaction avec la
« Compagnie des salpêtres et des chemins de fer d'Antofagasta », contrat que, d'après la loi, elle devait approuver, modiñer ou repousser.
La loi de 1872 n'imposait pas seulement cette exigence : des dispositions expresses qui dataient de la fondation de la République, établissaient qu'on ne peut aliéner des biens nationaux sans l'approbation du pouvoir législatif.
La nature de ces contrats rend indispensable cette intervention dans tous les codes du monde civilisé.
Si la concession d'Ossaet de Puelmaa été gratuite, il en fut de même de la concession octroyée, dans le contrat de transaction, à la Compagnie des salpêtres, qui obtint des privilèges beaucoup plus avantageux que ceux qu'elle avait obtenus dans les adjudications primitives.
D'après la loi du ri novembre 1873 les sociétés anonymes devaient payer à l'Etat le 2 °/o de leurs bénéfices liquides. Suivant une autre loi chaque estaca adjugée coûtait 40 bolivianos. M. Belisario Pero, représentant légal de la Compagnie des salpêtres et des chemins de fer d'Antofagasta offrit, dans les propositions qu'il fit à l'État, le 10 °|o de ses produits.
Le député du littoral. Don Franklin Alvarado, demanda à l'Assemblée de remplacer œs charges par un impôt unique de 10 centavos par quintal de salpêtre exporté. Le Congrès estima le projet raison-
nable et au moment d'approuver k transaction signée par le pouvoir exécutif, il établit cette charge comme condition de sa validité en présence des adjudications excessives et libérales faites cala Compagnie.
Il semble incroyable que des hommes de l'honorabilité des directeurs de cette société, aient eu l'idée de s'acquitter de tant de faveurs en conduisant le pays à la guerre, puis à la spoliation de son territoire.
En effet, la substitution fut raisonnable et équitable. Il était difficile de contrôler ce que la Compagnie produisait; la fiscalisation était vexatoire et donnait lieu à beaucoup de difficultés et de discussions. Il était plus facile pour l'Etat et plus commode pour la Compagnie de payer pour l'exportation cette légère charge. La transaction avait ainsi un caractère de réciprocité ; autrement, la concession eût été totalement gratuite avec des privilèges qu'aucun pays au monde ne peut concéder. Une compagnie honorable et sérieuse ne peut maintenir comme un droit le cadeau de nombreuses propriétés de valeur parce qu'il y a là un manque de dignité et d'honnêteté. Lorsque, au lieu de négocier auprès du Gouvernement et des tribunaux de justice de la Bolivie la reconnaissance de ses droits, la Compagnie s'adressa au Gouvernement du ChiU pour solliciter sa sauvegarde et sa protection, en faisant appel au traité de 1874, elle maintenait une concession gratuite, un cadeau, qui
devait coûter au maître du sol la perte totale de son droit.
Pour connaître l'importance de ces concessions, il suffit de considérer que les 50 estacas adjugées ad perpetuam équivalaient à des milliers de lieues carrées, sur 1.600 mètres de base et autant de hauteur. C'était le cadeau total des salpêtrières d'Antofagasta, précisément au moment où le Pérou avait distribué 25 millions de soles pour le recouvrement des salpêtrières de Tarapaca, afin d'épuiser cet article. Au Pérou les droits d'exportation du salpêtre s'élevaient à 3 soles par quintal. En quoi la petite compensation de 10 centavos pouvait-elle affecter la Compagnie.^ Ses privilèges étaient si extraordinaires, qu'elle devait considérer en conscience cette rétribution comme insignifiante, à côté des millions de piastres qu'elle tirait d'une propriété qui ne lui coûtait absolument rien.
L'Assemblée de 1877 ne commit ni imprudence ni légèreté en approuvant la transaction avec une rétribution aussi exiguë. Il n'était pas question d'un impôt, mais de la compensation légitime des adjudications énormes qui ne devaient pas être totalement gratuites.
La transaction est le renoncement réciproque des adversaires à une partie de leurs droits. Si celle de novembre 1873 n'était que la reconnaissance de titres
nuls, en ajoutant encore l'acquisition de 50 estacas de salpêtre pour la Compagnie, elle était loin de répondre au nom que le droit attribue à ce contrat.
Au lieu d'une transaction, c'était à peine une nouvelle concession gratuite, une donation que le pouvoir législatif lui-même n'est pas autorisé à effectuer.
Pour appeler cela une transaction, il était nécessaire que la Compagnie reconnut quelque obligation à l'État. Et cette transaction fut fixée à 10 centavos d'impôt pour le quintal de salpêtre exporté. Il n'y avait rien de plus légitime, de plus juste ni qui fût plus d'accord avec l'équité.
Que perdait la Compagnie avec cette taxe insignifiante, alors qu'en échange elle percevait des millions et des millions de dollars, dont elle ne laissait rien à la Bolivie ?
A peine la loi qui approuvait la transaction avec cette charge légère eut-elle été votée que la Compagnie aurait dû notifier au Gouvernement bolivien — si elle tenait à agir avec correction — qu'elle n'acceptait pas cette condition et qu'elle maintenait ses concessions primitives devant la Cour suprême.
Mais non, elle en appela au Gouvernement chilien, en alléguant que, d'après le traité de 1874, ses privilèges, au lieu de s'étendre à quinze ans, s'étendaient à vingt-cinq ans et qu'en tant que compagnie chilienne, elle ne pouvait être taxée d'un
impôt de 10 centavos pour chaque quintal de salpêtre exporté.
Il va de soi que la Compagnie étant anonyme ne pouvait être ni chilienne ni anglaise; elle était nettement bolivienne, parce que selon les lois en pareille matière, toute compagnie anonyme a pour domicile le pays où elle exerce son industrie. D'après les lois elle avait son domicile en Bolivie, et c'est en Bolivie qu'elle avait constitué sa représentation avec des pouvoirs étendus. Elle ne pouvait se considérer comme chilienne parce que ses actionnaires étaient anglais, boUviens, chiliens, etc..
Le Gouvernement de la Moneda s'empressa d'intervenir sans même prendre connaissance de l'affaire. Il semblait qu'il eût hâte de trouver quelque prétexte pour susciter un conflit. Il avait pour lui Meiggs, Melbourn Clark et C'^, qui possédaient les énormes concessions octroyées avec tant de légèreté par le Gouvernement de la Bolivie ; il appuyait leurs actes arbitraires par l'entremise du consul général du ChiU. Les difficultés qu'ils suscitaient étaient telles, qu'elles paraissaient obéir à un plan préconçu. Il n'était pas étonnant que le Dabinet du Chili eût accordé aussi facilement sa protection; après la signature du traité de 1874, le ChiU avait acquis deux cuirassés qui lui donnaient une supériorité maritime dans le Pacifique.
En effet, le chargé d'affaires du Chili, don Pedro Nolasco Videla, réclama contre la loi du 14 février 1878 qui approuvait la transaction, et il fut convenu avec le ministre des Finances, Don Manuel Ignacio Salvatierra, qu'on en suspendrait l'exécution. Dans une note du 2 juillet 1878, il présenta une nouvelle réclamation plus concrète et plus comminatoire. Il affirmait que la Société anonyme des salpêtres et des chemins de jer d' Anto.fagasta était chilienne et avait sa résidence à Valparaíso ; qu'elle usait de la possession pacifique de ses droits ; que la transaction signée par le Gouvernement n'avait nul besoin d'une sanction législative et que, s'il n'était pas accordé de garanties à la Compagnie, celle-ci suspendrait ses travaux et retirerait le capital de plus de 4 millions de piastres qu'elle possédait dans les salpêtrières. « Ce qui, ajoutait Videla, laisserait sans travail des milliers d'ouvriers et donnerait peut-être lieu à un soulèvement que ni le Gouvernement de la Bolivie ni celui du Chili ]ne pouvaient regarder avec indifférence. »
A cette époque, le ChiU trouvait déjà aisé de fomenter un soulèvement par l'intermédiaire des industriels de cet ancien désert, si prodigue en richesses qu'il est facile d'exploiter.
Avec sa déférence habituelle, le Gouvernement bolivien soumit cette réclamation au ministère des Finances pour que celui-ci l'examinât en détail avec
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le plus grand soin et dressât un rapport aussi complet que possible.
Pendant ce temps, les plans du Chili se développaient sinistre ment au cabinet de la Moneda. Nous écrivons cette phrase pour placer ici la note qui provoqua la guerre funeste de 1879.
Le 8 novembre 1878, le ministre Alejandro Fierro adressa une note à son chargé d'affaires à La Paz, lui enjoignant d'insister dans sa réclamation visant la loi du 14 février, qui devait être définitivement abrogée. « Adressez-vous au ministre des Affaires étrangères, écrivait Fierro, et faites-lui savoir que le refus du Gouvernement de la Bolivie de céder à une exigence aussi juste, placerait le mien dans l'obligation de déclarer comme nul le traité de frontières. Or, les conséquences de cette déclaration douloureuse, mais absolument justifiée et nécessaire, seront exclusivement imputables à la partie qui aurait omis d'exécuter le pacte conclu. »
Le 13 décembre 1878 le ministre bolivien Don Martin Lanza répondit à la réclamation par le rapport du ministre des Finances qui démontrait la justi- : fication et le droit de l'Assemblée quand elle avait voté la loi du 14 février. Le 15 du même mois et de : la même année, M. Lanza fit savoir que la loi indiquée '■ serait exécutée parce que tel était le devoir constitutionnel du Gouvernement.
LES CAUSES DE LA GUERRE 8l
Le conseil de Cabinet de la Bolivie était divisé en deux parties. Pour Don Serapio Reyes Ortiz la question avait deux phases, l'une administrative et l'autre diplomatique. Il donnait à celle-ci la préférence et demandait qu'elle fût résolue par l'arbitrage établi dans le protocole de 1875. Don Eulogio Doria Medina soutenait que l'affaire devait se résoudre administrativement et que la question diplomatique devait lui être soumise. Cette opinion était celle de la majorité. Don Julio Méndez manifestait ses craintes et s'impatientait devant la tournure que prenaient les événements. Le général Daza espérait qu'on arriverait à une solution sans trop d'inconvénients. C'est pourquoi dans une note du 26 décembre 1878 la chancellerie bolivienne mandait au ministre du Chili : « L'exécution constitutionnelle de la loi du 14 février ne comporte pas la fin de toute discussion et moins encore une rupture du traité de 1874, car V. S. ne doit pas oublier qu'au cas où son interprétation et son exécution donneraient heu h. quelque malentendu, l'article 2 du traité complémentaire ouvre, au bénéfice de la paix des deux nations, le recours à l'arbitrage.
Les notes aigres-douces de M. Fierro avaient un but : elles visaient la rupture des relations avec la Bolivie et le casus belli. Le diplomate Videla remit, le 20 janvier 1879, au Gouvernement de la Bolivie,
une note demandant Tarbitrage, faute d'un accord direct, à condition que la loi du 14 février 1878 resterait en suspens tant que le jugement ne serait pas rendu.
L'opinion du ministre Doria Medina ayant triomphé, le Gouvernement bolivien déclara nulle la transaction signée avec la Compagnie des salpêtres, puisqu'elle refusait d'accepter la condition imposée par le pouvoir législatif. Cette solution s'accordait logiquement avec les droits de la Bolivie. La Compagnie obtint dans cette transaction des concessions énormes ; le pouvoir législatif avait la faculté d'approuver ou de modifier ce contrat. Il l'approuva à une condition que la Compagnie refusa d'accepter. Il eût été juste, il eût été légal de déclarer nulle cette transaction. Bien plus : elle s'était écroulée et légalement n'existait pas.
Au point de vue diplomatique, là où la prudence et la sérénité jouent un rôle de premier plan au profit de la paix et de la tranquillité des nations, il eût peut-être mieux valu traiter l'affaire sous une forme plus en rapport avec la situation.
Mais il est, sur ce point, une influence chilienne qui porta l'affaire sur le terrain de la résiUation. Don Lorenzo Claro se trouvait à La Paz, où il s'occupait d'autres affaires. Il exerçait une grande influence sur l'esprit du général Daza et c'est lui qui
lui suggéra l'idée d'annuler la transaction. M. Claro était-il d'accord avec le Cabinet chilien pour précipiter ainsi le débat? Nous manquons de documents pour l'affirmer. Qu'il nous suffise de consigner ici que ce résultat fut dû à un personnage chilien.
La note du 20 janvier 1879 adressée par le chargé d'affaires du Chili obtint une réponse le 6 février de la même année. Cette réponse contenait le décret de résihation du contrat et elle assurait « qu'en tout cas le Gouvernement de la Bolivie était disposé à recourir au jugement arbitral convenu ».
Le 8 février, M. Videla formula V ultimatum, demandant une réponse dans les quarante-huit heures sur l'acceptation de l'arbitrage, avec suspension préalable de la loi du 14 février 1878. La réponse n'étant pas venue dans l'intervalle fixé, le représentant du Chili présenta ses lettres de rappel et demanda ses passeports.
Le Gouvernement chilien ne pouvait connaître le résultat de cqs négociations pour la bonne raison que La Paz n'avait pas le télégraphe et que pour se servir du câble il était nécessaire de se rendre à Arica, dont le voyage exigeait un minimum de sept jours. Pourtant, le 14 février, le cuirassé Blanco Encalada débarqua des troupes chiliennes à Antofagasta et adressa au préfet du littoral la sommation suivante : « Antofagasta, 14 février 1879. Monsieur le Préfet : Le Gouvernement du Chili, considérant que le traité de 1 874
a été rompu par la Bolivie, m'ordonne de prendre possession du territoire compris dans le 23° avec toutes les forces qui sont sous mon commandement. E. Sotomayor. »
Ceci prouve que l'ordre dut partir au moins le 12 de Santiago pour être communiqué à Antofagasta, c'està-dire avant que le résultat des négociations diplomatiques de La Paz fût connu. En outre, le Blanco Encalada se trouvait dans les eaux d'Antofagasta depuis la mi-janvier. L'intention d'entamer les hostilités, quel que fût le résultat diplomatique, était manifeste.
Quand bien même l'arbitrage eût été accepté, avec suspension préalable de la loi qui imposait une charge de 10 centavos, Foutrage commis par le débarquement d'Antofagasta avait eu lieu et cet attentat ne pouvait être effacé que par les armes.
En présence d'un pareil antécédent, nous demanderons à n'importe quelle conscience honnête : « Qui a préparé et précipité la guerre ? Est-ce la Bolivie et le Pérou qui vivaient tranquillement, occupés à obtenir la paix intérieure, ou le Chili achetant des cuirassés et n'abandonnant pas son idée de rectifier ses frontières à la première occasion ? »
Il convient d'examiner, ne serait-ce que légèrement, les motifs allégués par le Chili pour justifier une conduite aussi insolite.
La guerre
Le Chili refusa de discuter aucune des questions de droit proposées par la Bolivie.
Il s'écarta complètement de la nature de la transaction avec la Compagnie, décida sans débat que la taxe de 10 centavos violait le traité et exio:ea sa suspension, sans quoi ce serait la guerre.
Le droit international, la conscience mondiale et les sentiments humanitaires auxquels adhèrent tous les peuples, protestent énergiquement contre un pareil procédé.
Le recours à la guerre est un acte si extrême qu'il ne peut se justifier qu'exceptionnellement.
Le vieux Tolstoï disait : « Si cela dépendait de moi, je céderais aux Japonais Poliana, où se trouve mon foyer, plutôt que d'accepter la guerre. Mais, hélas ! qui pense aujourd'hui au devoir et à la raison ? Il y a quelque chose de plus' triste que le spectacle de la guerre : c'est la faillite de la raison humaine. »
En combinant cette explosion d'altruisme exagéré
avec la phrase de Wilson « le droit vaut plus que la paix », on en conclut qu'il faut des causes de droit public extrêmement graves pour déclarer la guerre et qu'on ne peut en venir à cette extrémité qu'après avoir épuisé tous les moyens de conciliation.
Le contrat de transaction avec une compagnie privée que discutait le Gouvernement de la Bolivie, ne pouvait compromettre la tranquillité de trois nations, parce qu'il s'agissait d'intérêts particuliers incapables de produire les immenses malheurs apportés par la guerre.
La discussion devait se rédui^re à un seul point : le contrat de transaction de 1873 ^^ trouvait -il sous la sauvegarde du traité de 1874? Un arbitrage sur la matière aurait tout résolu. En ce qui concerne les autres aspects de la question, le ChiU n'avait pas le droit d'intervenir :
1° Parce qu'une compagnie anonyme, suivant la loi, a son domicile à l'endroit où elle exerce son industrie ;
2° Parce que ses actionnaires n'étaient pas seulement chiliens, mais qu'ils appartenaient à diverses nationalités ;
3° Parce que ses droits étaient soumis aux lois boliviennes d'après lesquelles c'était à la Cour suprême que devaient s'adresser les réclamations sans qu'il fût possible de recourir à la voie diplomatique autrement qu'au cas d'un déni de justice;
4° Parce que le traité de 1874 ne pouvait restreindre le droit 'des particuliers à établir des charges dans leurs contrats privés ;
5° Parce qu'il s'agissait d'une compensation à des concessions accordées gratuitement et non d'un impôt.
Le ministre des Affaires étrangères Don Alejandro Fierro ne voulut ni prendre en considération ni discuter ces aspects. Comme il le dit dans son exposé des motifs : « Le Chili réclamait et demandait la suspension définitive des décrets par lesquels on prétendait exproprier, à titre d'impôt, l'industrie et le capital chiliens. »
Ceci était si contraire à la vérité, que le Gouvernement chilien imposa postérieurement à la même compagnie $ 1,50 par quintal 'de salpêtre exporté, au lieu des dix centavos que la Bolivie avait fixés comme compensation à la gratuité de ces concessions. La défense de privilèges particuliers supposés ne pouvait être liée aux intérêts nationaux au point d'entraîner le pays tout entier dans les horreurs d'une guerre.
Les sacrifices, les douleurs, le sang et les intérêts les plus vitaux du peuple chilien, ne pouvaient dépendre de l'hypothèque des intérêts privés d'une compagnie anonyme. Cependant, le Gouvernement de M. Pinto écouta les suggestions de son ministre Fierro et se lança dans la guerre, sans même consulter
le Congrès, en outrepassant ainsi ses facultés constitutionnelles.
On sait qu'ensuite la justice chilienne elle-même se chargea de révéler un fait très suggestif. Fierro faisait partie de la Compagnie des salpêtres et des chemins de fer d'Antofagasta. A propos d'un transfert d'actions, il fut cité devant les tribunaux (Eduardo Diez de Medina. La guerre de 1^7^).
Il est malaisé de trouver dans l'histoire un fait plus immoral. A l'opinion de juger jusqu'à quel point la guerre de 1879 était injuste et inique!
Nous verrons plus loin que le Chili parla d'arbitrage sans aucune intention d'y recourir. En attendant, il importe de signaler que les outrages du Gouvernement de la Moneda passèrent toutes les bornes.
La question se rapportait simplement à la taxe de 10 centavos par quintal de salpêtre exporté alors que Tordre d'occupation d'Antofagasta déclare le traité de 1874 l'ûmpu et s'empare du territoire compris entre les parallèles 23 et 24.
Il n'y avait aucun genre de relation entre les affaires d'une compagnie anonyme et l'arrangement de frontières définitif conclu entre deux nations souveraines.
Un fait aussi étrange et aussi incohérent nous remet en mémoire les aspirations incessantes du Chili visant la rectification de ses frontières et l'échange de Utto-
raux; il réalisait ainsi cet ancien désir et satisfaisait aussi les vœux des actionnaires de la Compagnie des Salpêtres.
C'est alors que le Chili considéra les traités comme des chiffons de papier que déchire celui qui se trouve avoir la force pour lui. Il rompit le traité de 1874 et l'annula par le sort de ses armes sur les champs de bataille.
Le port d'Antofagasta ayant été occupé sans coup férir, faute d'éléments pour résister, le Pérou fit usage de la faculté que lui conférait l'article 8 du traité d'aUiance avec la Bolivie et offrit sa médiation pour tâcher d'aplanir le conflit diplomatique qui venait de surgir dans des proportions si aiguës.
Le Chili accueiUit cette intervention sans plaisir. Il connaissait l'alliance et ne croyait pas à la neutralité du Pérou. Le Pérou, de son côté, ne prétendait pas se poser en arbitre. Il cherchait une troisième entité capable d'éviter le conflit.
C'est dans ce but qu'il proposa l'arbitrage moyennant l'évacuation préalable d'Antofagasta. Le Chili refusa d'accepter cette condition. Lorsque plus tard, le ministre du Pérou insista sur l'arbitrage sans qu'il fût question cette fois de l'évacuation d'Antofagasta, le chancelier chilien lui opposa un refus et lui communiqua la résolution qui autorisait le pouvoir exécutif à déclarer la guerre au Pérou (3 avril 1879). La
déclaration formelle fat formulée par l'exécutif le 5 du même mois.
Le Chili n'avait rien qui le séparât du Pérou. Leurs territoires n'étaient pas limitrophes ; leurs affaires commerciales n'avaient subi aucune espèce d'altération.
Le traité d'alliance de 1873 donnait au Pérou le droit de débrouiller la question, dans le cas où le casus fœderis aurait été déclaré. Pourquoi le Chili précipita-t-il la guerre en la déclarant au Pérou sans aucun motif?
Parce que la guerre avait d'autres objectifs. La contribution infime de lo centavos imposée à une compagnie anonyme ne fut qu'un prétexte. Le Chili réalisait son ancienne idée d'une rectification de frontières et, comme la Bolivie se faisait tirer l'oreille, il se proposa de l'y conduire bon gré mal gré. Dans ces conditions, la guerre de 1879 fut une guerre de conquête, et il était impossible de l'empêcher par les palliatifs de l'arbitrage.
Une fois les opérations avancées et le Chili pressentant l'intervention des États-Unis désireux d'éviter une plus grande efiusion de sang, M. Sotomayor écrivit au général Daza pour lui proposer, au nom de son Gouvernement, de rompie l'alliance avec le Pérou et de garder le littoral péruvien en échange du littoral bolivien que s'approprierait le
Chili. C'était Téternelle histoire. Daza transmit les lettres de Sotomayor au général Prado qui les fit publier à Lima (9 mai 1879).
Ceci n'empêcha pas le Chili d'insister de nouveau sur cette combinaison. Il proposa à M. Gabriel René Moreno de s'entendre avec Daza pour la rupture de l'alliance. René Moreno refusa, mais Salinas Vega crut qu'il fallait communiquer cette proposition au président de la Bolivie. Il agit donc en conséquence. Le général Daza se montra accessible ; il demanda des lettres de créance et des instructions écrites. Le 29 mai 1879, le ministre des Affaires étrangères disait à René Moreno : « Ayant intérêt à mettre un terme à la guerre avec la Bolivie, je vous demande de collaborer à ce désir et d'exprimer ces sentiments au général Daza. J'espère que le Gouvernement de la Bolivie écoutera avec bienveillance tout ce que vous lui exposerez dans ce sens, d'accord avec nos entretiens verbaux. Domingo Santa Maria. »
La Bolivie devait reconnaître la propriété exclusive du Chili jusqu'au 23°; elle devait également prendre au Pérou le territoire dont elle aurait besoin pour avoir un port k elle, avec l'appui du Chili qui ferait respecter ces acquisitions.
Quand Moreno arriva à Tacna, il s'aperçut que Daza était fort loin d'accepter des propositions de cç genre, et M. Reyes Ortiz rapporte que ces bases
furent communiquées au Gouvernement du Pérou, et qu'on en fit tirer quatre copies qui furent distribuées entre les deux Gouvernements.
M. Reyes Ortiz a consigné un autre fait très intéressant. Le ministre des États-Unis, M. Pettis, adressa au général Daza les mêmes propositions que M. Moreno avec des garanties d'exécution plus importantes. Ces faits se présentent, à une distance de près d'un demi-siècle, au jugement des générations qui se sont succédé, et nous autres Boliviens pouvons lever le front avec fierté, pour n'avoir commis aucune infamie ni ne nous être convertis en conquérants après avoir été des victimes. Dans la guerre du Pacifique nous avons perdu notre accès à la mer; nous avons perdu la fleur de notre jeunesse; nos sacrifices ont été vains ; mais, Dieu merci, nous conservons l'honneur et la loyauté qu'il ne nous faut jamais abandonner.
La Bolivie a agi avec une plus grande culture et une conception du devoir et de l'honnêteté plus élevée que la Russie de 19 17. Elle sut affronter l'adversité et les malheurs les plus cruels avec la dignité qu'inspire la foi dans le droit^, et elle succomba comme succombent les vaillants, avec honneur et gloire. Elle a bien fait. Pour les hommes comme pour les peuples, le droit chemin est toujours le meilleur. Si elle était tombée dans ce piège, le Chili
aurait vaincu le Pérou plus facilement et comme il eût été le maître de la situation, il se fût emparé des deux littoraux et eût laissé la Bolivie déshonorée, isolée et asphyxiée. Ne le voyons-nous pas aujourd'hui même ? Ses ambitions n'ont-elles pas pris des proportions inconcevables ? Que les consciences honnêtes jugent qu'elle eût été la situation de la Bolivie si elle avait accepté une combinaison pareille !
Pendant ce temps, la guerre se déroulait avec toutes ses horreurs. Le Chili, maître de la mer, avait tous les avantages. La bataille de l'Alto de la Alianza fut perdue. Le Chili occupait tout le littoral, y compris Tacna et Arica. C'est alors que survint la médiation nord-américaine et les célèbres conférences d' Arica à bord de la corvette Lachawanna auxquelles prirent part deux ministres de Bolivie, Baptista et Carrillo, deux ministres du Pérou, Arenas et Garcia, et trois ministres du Chili, Altamirano, Lillo et Francisco Vergara.
Le Chili présenta ses propositions de paix. Il exigea :
1° La cession sans conditions du territoire occupé jusqu'au ravin de Camarones ; à l'ouest il dépassait la Cordillère des Andes jusqu'à Ascotan et établissait une limite avec l'Argentine ;
2° Une indemnité de 20 millions de piastres ;
3° Les dévolutions et les restitutions les plus larges ;
4° L'obligation de ne pas fortifier Arica;
5° La détention de Tacna, Arica et Moquegua pendant l'accomplissement de toutes les obligations de détail, etc., etc.
La seconde conférence des plénipotentiaires eut lieu le 25 octobre 1880. Le ministre du Pérou, M. Arenas, déclara « que les propositions du Chili fermaient la porte à toute discussion calme et raisonnée et que l'échec des conférences serait dû à l'empire des passions qui rendaient nécessaire la continuation d'une guerre d'extermination dont on mesurerait plus tard les conséquences ». Le ministre chiUen Altamirano insista sur ces propositions et déclara « que la conquête n'était pas une nouveauté )). Dom Mariano Baptista, ministre de Bohvie, fut d'avis « que les effets naturels du succès devaient être acceptés. Il reconnut que le Chili avait droit aux indemnités. Il proposa qu'il prît comme gage pretorial les territoires qu'il possède et que leurs produits servent à payer ce qu'il estime qu'on lui doit. Ceci serait pour tous une garantie et assurerait la propriété et les industries du Chili ».
Le ministre Carrillo proposa l'arbitrage. Altamirano accueillit l'indication de Baptista avec déférence. Le ministre Garcia insista sur l'arbitrage en constituant comme arbitre le Gouvernement de Washington. Le ministre Lillo déclara « que l'arbitrage était
inacceptable après la victoire, que le Chili ne pouvait consentir à ce qu'un arbitre fixe le prix du sang de ses enfants, calcule les indemnités et prévoie les besoins de l'avenir ». Lillo pencha aussi pour la proposition Baptista, mais il ajouta qu'il manquait d'instructions pour l'accepter. Le ministre Carrillo, dans un discours médité, insista sur l'arbitrage. Le ministre Osborn déclara que les États-Unis ne recherchaient pas cet arbitrage, ce qui marquait l'échec de cette médiation qui eût pu agir avec plus d'efficacité si l'esprit wilsonien avait dominé à cette époque l'atmosphère du grand peuple américain.
La guerre continua donc. L'horreur causée par la description de ses cruautés ne répond pas à ce simple exposé des faits.
Ces descriptions existent dans des ouvrages autorisés et documentés.
Il nous incombe d'examiner si, dans les antécédents et les circonstances des questions suscitées, le Chili a eu raison de dominer, comme il l'a fait, deux peuples sans défense qui vivaient dans l'ignorance du cataclysme qu'on leur préparait.
En 1878, la Bolivie ne subissait pas seulement les conséquences d'un coup d'État et d'un Gouvernement militaire. La nature se mit aussi de la partie.
En 1878 et 1879 les eaux firent défaut et les récoltes furent presque toutes perdues. A la faim vint
se joindre la peste et c'est dans cet état de désolation que survint la guerre.
Le Chili connaissait cette situation et, quand des sentiments d'humanité lui indiquaient la voie d'une protection franche et généreuse, il leva sur la Bolivie un poignard fratricide et l'en frappa sans aucun danger en abusant de sa faiblesse et de son malheur.
Malgré cela la Bolivie vint défendre avec énergie et virilité l'intégrité de son territoire. Son héroïsme sur les champs de bataille a été reconnu par des soldats et des écrivains du Chili, mais ses droits ont été séquestrés cruellement.
La campagne continuait. Au mois d'avril 1881 le Gouvernement argentin fit savoir au ministre de Bolivie à Buenos-Ayres que la médiation des États-Unis d'Amérique ayant échoué il désirait tenter un nouvel effort de conciliation. Il était tard. L'armée d'invasion arrivait à Lima avec tout l'orgueil et l'ivresse qu'inspire la victoire sur les champs de bataille. Le Chili, maître et seigneur du Pacifique, imposait sa volonté et c'est sous cette forme qu'il se chargea du Gouvernement du Pérou, en constituant à Lima un régime militaire, aussi rigide et aussi despotique que peut l'être une autorité étrangère dans un pays vaincu et soumis par la force des armes. Ce qu'il y a de pire c'est que cette situation devait se prolonger trop longtemps.
Le traité d'Ancon
Le Pérou, vaincu et subjugué, n'avait plus ni gouvernement ni organisation. Sa capitale était au pouvoir de l'ennemi et ses départements étaient entre les mains de bandes irrégulières qui se livraient à une guerre pleine d'inconvénients et de difficultés. La nation était en proie aux angoisses les plus douloureuses sous une forme qui se multipliait à l'infini. Le temps s'écoulait sans qu'il se trouvât un noyau capable de prendre la direction de l'État.
Dans l'intention d'éviter une occupation indéfinie de la capitale péruvienne, on réunit une junte de notables qui nomma don Francisco Garcia Calderón président provisoire de la République.
Les occupants acceptèrent cette nomination et considérèrent la ville voisine de la Magdalena comme un territoire neutre où le pouvoir exécutif pourrait exercer ses fonctions (février 1881).
Les Etats-Unis d'Amérique reconnurent le gouvernement de Garcia Calderón et accréditèrent auprès
de lui la mission diplomatique de S. A. Hurlbut, qui était chargée de « travailler en faveur de la paix sans cessions territoriales, en s'appuyant sur la déclaration du Chili de ne pas faire une guerre de conquête ».
La mission Hurlbut surprit le Gouvernement de la Moneda; celui-ci ne pouvait partir en guerre contre cette mission, et M. Lynch, chef de l'occupation, voulut entendre de la bouche du plénipotentiaire les désirs du Gouvernement américain.
Hurlbut remit à Lynch un mémorandum contenant les déclarations suivantes : « Comme, entre le Pérou et le Chili, il n'y a jamais eu de questions de frontières et qu'en conséquence ils n'ont pas de frontières à délimiter entre eux, et comme le Chili a répété publiquement et officiellement qu'il n'est pas dans son intention ou dans ses vues de se livrer à une annexion forcée, nous estimons que, pour le moment, une attitude de ce genre ne s'harmoniserait pas avec la dignité et la foi publique du Chili, que cette attitude serait désastreuse pour la tranquillité future des deux pays et qu'elle engendrerait une inimitié sérieuse qui tendrait constamment à se manifester par des troubles. Un procédé semblable de la part du Chili se heurterait à la désapprobation résolue des Etats-Unis d'Amérique. » (23 août 1881.)
Don Santiago Rey Basadre, qui accompagna le
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président provisoire à cette époque, rapporte que « Garcia Calderón se prépara » à payer en argent l'indemnité de guerre, pour éviter par là toute cession territoriale. C'est dans ce but qu'il proposa à Lynch de fixer cette somme. Lynch fixa la somme de 80 millions de dollars, rien qu'en ce qui concernait le Pérou. Peu de jours après Garcia Calderón annonçait au chef de l'occupation que le Pérou paierait une somme aussi exorbitante et qu'il avait les moyens de s'en rendre compte. Le négociateur chilien demanda :
— D'où le Pérou peut-il tirer une somme aussi énorme ?
— Cela, c'est notre affaire, lui fut-il répondu. Deux jours après cet incident si transcendant,
Lynch fit appeler chez lui le président Garcia Calderón et son ministre des Affaires étrangères, M. Calvez, et leur dit : « Aucun de vous n'est considéré par mon gouvernement persona grata pour continuer les négociations et j'ai reçu l'ordre de vous envoyer au Chili comme prisonniers. »
On les embarqua immédiatement sur le cuirassé Lord Cochrane qui leva l'ancre pour Valparaíso.
Au milieu des pires exchs et des guerres les plus sanguinaires, les plénipotentiaires d'un peuple chargés des négociations de paix ont toujours été respectés. Le vainqueur de 1880 dérogea à ce principe sacré
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sans lequel il serait impossible de définir une lutte, ni même de signer un armistice ou une trêve.
Pour en arriver à ces extrémités, les directeurs de la guerre avaient en vue la nécessite de suspendre toute négociation afin de gagner du temps et d'éviter coûte que coûte l'incommode intervention américaine.
La guerre de 1879 est remplie de coups de hasard en faveur du Chili. Cette fois, elle eut encore la chance de voir cet acte, qui en d'autres circonstances ne fût pas resté impuni, couvert par la mort du président Garfield qui changea la face de la politique américaine.
M. Blaine, quelque peu affaibli par la mort de son chef, envoya cependant la mission Trescot pour réclamer contre l'incarcération du président provisoire du Pérou que les États-Unis avaient reconnu.
A cette réclamation le Gouvernement chilien fit une réponse evasiva, mais sur ces entrefaites Blaine abandonna le pouvoir, en décembre i88î, et l'intervention si bien commencée n'eut pas de suite.
Débarrassé de cet obstacle, le Chili avait les mains libres sur la côte du Pacifique. En possession d'une armée invincible, de la fortune et des éléments de l'ennemi, orgueilleux de ses triomphes, qui donc eût pu l'arrêter sur le chemin de la conquête et des annexions territoriales ?
LE TRAITE D ANCÓN lOI
Garcia Calderón arriva à Santiago comme prisonnier, ce qui n'empêcha pas le Gouvernement chilien de traiter avec lui les conditions de la paix. En même temps d'autres négociateurs traitaient avec Montero et même avec Piérola. Tous échouèrent. Le vainqueur, irrité, fit arrêter bon nombre de citoyens notables de Lima et les envoya en qualité de prisonniers dans un petit village du sud 4u Chili (août 1882).
Ces hommes pacifiques et désarmés, qui subissaient sans protester l'invasion et la tyrannie d'un ennemi implacable, étaient prisonniers de guerre !
Pour déterminer la valeur légale et morale du traité d'Ancon, il est indispensable de suivre M. Basadre dans cette excursion si intéressante.
Le ministre nord-américain, M. Logan, demanda à Garcia Calderón si le Pérou était en mesure de payer une indemnité aussi forte que celle qu'on lui avait indiquée. La réponse fut catégorique. Le Pérou pouvait payer 65 millions de dollars pour éviter toute cession territoriale. Le Crédit Industriel de Paris avait la somme prête.
Le Chili refusa péremptoirement d'accepter cette base, ce qui donna Heu à la conférence dite d'Angol.
La conférence réunie, le ministre américain Logan ouvrit la séance en annonçant que le ChiU exigeait la cession de Tarapaca sans conditions et qu'il désirait
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acheter Tacna et Arica. Les États-Unis, ajouta-t-il, ne peuvent reconnaître d'autre gouvernement péruvien que celui de M. Garcia Calderón, mais ils ne peuvent pas non plus empêcher les prétentions du Chili. Il fit voir que la mort de Garfield et la retraite de Blaine avaient changé la forme de l'intervention et il fit remarquer les conditions désavantageuses où se trouvait le Pérou pour continuer la lutte. Il remit à M. Calderón et à ses compagnons d'exil un mémorandum de bases où le ChiU proposait la vente de tout le territoire jusqu'au fleuve Sama. « J'ai des raisons de vous assurer, ajouta Logan, que si vous n'acceptez dès maintenant cette base, le Chili poussera jusqu'à Moliendo et se livrera sur le Pérou à des hostilités pires que celles auxquelles il s'est livré jusqu'ici. Réfléchissez-y. C'est le seul moyen de sauver la situation. »
En présence de ces antécédents les Péruviens approuvèrent une minute qui autorisait Garcia Calderón à continuer de négocier avec le ministre américain, afin de signer la paix en même temps que la Bolivie et d'accord avec elle, en cédant, si c'était nécessaire, la province de Tarapaca.
Le Chili ne fut pas satisfait de cette décision. Il abandonna Garcia Calderón et chercha le colonel Iglesias qui constitua un nouveau gouvernement péruvien et qui signa le traité d'Ancon qui cédait la
province de Tarapaca et établissait un plébiscite pour les territoires de Tacna et d' Arica.
Par ce simple exposé de faits on peut conclure que le traité d'Ancon n'a de traité que le nom. Il s'agit en réalité de l'imposition de la force usant des moyens de contrainte les plus évidents. Si le traité limitrophe de 1874, également imposé à la Bolivie par le Chili, ne fut qu'un chiiFon de papier que celuici déchira le 14 février 1879 par la prise d'Antofagasta, pourquoi l'œuvre de coaction ouvertement imposée à Ancon engagerait-elle la foi nationale de la victime ? Pourquoi le Chili aurait-il la faculté de rompre les traités qui ne sauraient lui convenir et d'exiger l'exécution de ceux qu'il ne craint pas de faire signer avec la pointe de son épée 7
Le traité de trêve
Un nouveau changement politique dans la direction des affaires de la Bolivie s'effectua au point de vue militaire.
Le général Daza devait entreprendre une campagne dans le Sud afin de protéger la division commandée par le général Buendia. Il sortit de Tacna et, d'après l'historien Bulnes, eut une conférence avec son secrétaire, don José Rosendo Gutiérrez, qui lui fit observer que si les i^"" et 2^ bataillons essuyaient une défaite, son pouvoir disparaîtrait, ces bataillons constituant l'unique base de son autorité.
Il se retira donc de Camarones, ce qui amena immédiatement la défaite de Buendia à San Francisco. Indignée, l'armée bolivienne se mit aux ordres du général Eliodoro Camacho et destitua le président Daza.
Hn Bolivie, le général Narciso Campero fut proclamé président de la République.
Une Convention nationale ayant été convoquée.
elle se réunit à La Paz le 2 5 mai 1880, et, le lendemain 26 mai, les Alliés subissaient la défaite décisive de TAlto de Tacna.
Devant l'importance d'un tel désastre, la Convention sut répondre aux aspirations de la République.
Le pays, dominé par la douleur et l'angoisse, au lieu de se désorganiser, plaça son sort et son avenir entre les mains de la plus illustre de ses assemblées. La Bolivie fournit la preuve la plus évidente de son bon sens et de son patriotisme. Aux inévitables coups de l'adversité- elle sut opposer l'esprit d'ordre et un effort patriotique illimité.
Ce fut alors que se posa de nouveau l'ancien problème de l'équilibre. S'allierait-on au Pérou ou au Chili?
Nous partagions, avec le premier, un malheur commun, nos sangs confondus sur les champs de bataille, la loyauté nationale engagée dans le pacte solennel de l'alliance. Rompre ces liens à l'heure solennelle de la liquidation de la guerre ne cadrait pas avec les traditions et la loyauté jamais démenties de la Bolivie.
Cependant Concha et Toro, Ensebio Lillo et quelques autres, insistaient pour séparer du Pérou la Bolivie, et s'adressaient à don Aniceto Arce avec la vieille idée d'une rectification de frontières.
L'historien chilien, don Gonzalo Bulnes, rapporte
que ces personnages autorisés par Pinto et Santa Maria, estimaient que la paix avec la Bolivie devait être signée « en lui donnant, en échange de son littoral, Tacna et Maquegua ».
M. Arce, que ces offres impressionnaient, prit à la Convention la tête du-p3.ru pac i fi qtie en face de Campero qui soutenait celui de la guerre.
Le traité d'Ancon plaça la Bolivie dans une situation fort angoissante.
Depuis 1838 le Chili a visé une rectification de frontières; il a pressé la Bolivie de prendre Arica et Tarapaca et tenté de s'annexer le littoral bolivien jusqu'au Loa.
La guerre encouragea ces ambitions. Le Chili avait en son pouvoir les deux littoraux et réalisait de la sorte le monopole du salpêtre qu'il avait critiqué auparavant. Il abandonna l'idée d'une rectifi- ■ cation de frontières et se rendit maître exclusif du '\ Uttoral.
Mais il convenait de concéder à la Bolivie un accèsj à la mer; avec des éléments de la valeur de ceux qu'elle possède pour figurer comme un facteur important dans le concert des nations, elle ne pouvait rester enfermée.
Les représentants du Chili au traité d'Ancon songèrent à Arica comme l'accès naturel qui lui conviendrait le plus. Toutefois, un homme de prestige, ñ
M. Vicuña Mackenna, s'adressant au peuple chilien, lui conseilla de ne pas lâcher le Morro.
Il était malaisé de continuer la guerre ; les forces expéditionnaires étaient arrivées à Puno. Les études militaires s'étendirent jusqu'à Puerto Perez.
Le général Campero organisait une armée à Oruro pour poursuivre la campagne, qui se présentait mal pour le Chili, étant dannés la nature du pays et son éloignement de la côte. Le peuple chilien était las, malgré ses victoires, et c'est alors que le Gouvernement bolivien fut invité à constituer une mission diplomatique chargée d'ouvrir des négociations de paix.
Les plénipotentiaires Salinas et Boeto firent tout ce qu'ils purent en faveur de la Bolivie. Leur intelligence, leur sagacité et leur patriotisme, se heurtèrent à l'arrogance et aux exigences péremptoires du vainqueur. Les conférences eurent lieu à Valparaíso. Les plénipotentiaires boliviens firent connaître leur désir de ne pas condamner leur pays à une clôture définitive et demandèrent un accès qui mît celui-ci. en communication avec le monde. Le ministre des Affaires étrangères du Chili, don Aniceto Vergara Albano, déclara : « Pour vous donner accès au Pacifique je ne vois que deux chemins : ou la continuité du territoire littoral du Chili sera rompue par cet accès, ou cet accès sera fixé à l'extrémité nord de ce
territoire. On peut comprendre aisément que la première solution est inacceptable pour le Chili; quant à la seconde, outre qu'elle demanderait une étude spéciale en rapport avec les intérêts permanents du pays, elle excède, pour l'instant, la sphère d'action et les facultés du Gouvernement. » (13 février 1884.)
Tout débat devenu ainsi impossible, on adopta le moyen de conclure une trêve indéfinie à des conditions telles, qu'elles arrêtèrent et paralysèrent le progrès de la Bolivie pendant trente-cinq ans.
Tout le littoral bolivien jusqu'au Loa restait en possession du Chili en vertu de ce pacte.
Les biens séquestrés des Chiliens leur seraient non seulement rendus, mais la BoHvie devrait prendre à sa charge les fruits perçus et les dommages causés. Le .] tribunal qui résoudrait les dissidences devrait être chilien. « Les produits naturels du Chili Qi les articles fabriqués avec cts produits, dit le paragraphe 5, seront exemptés de tout droit de douane. »
Dans le port d'Arica, le tarif douanier chilien serait appliqué aux marchandises qui entreraient en Bolivie, sans que ces marchandises puissent être frappées de tout autre droit à l'intérieur. Le ChiU tirerait de cette somme 25 °/o pour les frais d'administration et il retiendrait la quarantième partie des 75 °/o restants pour payer les Chiliens lésés et servir l'emprunt de 1867.
Ce pacte fut approuvé. Pendant son élaboration, les pacifistes et les partisans de la guerre luttèrent avec une fougue inusitée. Le D"" Arce lança un apophtegme devenu historique : « Nous devons nous placer à l'avant-garde des conquêtes du Chili. »
Dieu merci, il n'en fut pas ainsi. Le droit et la justice triomphant, la maxime établissant que la morale des nations est différente de celle des individus ayant été dérogée, le concept de l'honnêteté et de la loyauté comme base des relations entre les peuples solidement étabh, nous pouvons lever la tête avec fierté et présenter notre drapeau sans tache, notre écusson plein de dignité et d'honneur, devant le monde civilisé.
Punis par l'adversité, nous avons su y faire face avec un véritable héroïsme. Ployant sous les gabelles de la trêve, enfermés au cœur des Andes, nous avons cheminé péniblement en puisant des forces dans le malheur et en profitant des leçons de la défaite.
Notre politique intérieure elle-même, autrefois remplie d'épisodes violents, entra dans la voie des luttes doctrinaires. C'est ainsi que nous atteignîmes Tannée 1892. Le Chili se plongea dans une guerre civile horrible et cruelle. La Bolivie était gouvernée par don Aniceto Arce, que des biens industriels unissaient aux révolutionnaires chiliens. Celui-ci s'empressa de déclarer la belligérance dé ces derniers.
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On croyait qu'il avait agi ainsi en échange d'un traité de paix équitable. Il est probable qu'il obtint des promesses, mais ces promesses ne furent pas tenues. La Révolution chilienne ayant triomphé, le traité Mata- Reyes n'apporta pas de modification appréciable au pacte de trêve.
Les débats du congrès d'Oruro prirent un caractère de véritable violence. Le Parlement se divisa en deux parties égales : trente et un contre trente. L'opposition surgit et les choses restèrent dans le même état.
Le traité de iSpS
Le ciel de la politique internationale offrait pour le Chili un aspect calme; rien n'inquiétait sa paix.
En plein xix*" siècle la conquête était une réalité. Elle avait été consacrée comme un di-oit par Bismarck. C'est pourquoi le Chili exigeait un titre définitif sur le Uttoral bolivien.
Les pactes de 1895 furent discutés avec la chaleur qu'inspire la liquidation d'une guerre. Ils étaient au nombre de trois : 1° le pacte de paix qui cède au Chili le littoral boUvien ; 2° le pacte de transferement qui confère un port ou une cale à la Bolivie ; 3° le pacte commercial qui impose à la BoUvie l'exemption de droits de douane pour les produits du Chili, sur la base d'une réciprocité dérisoire.
Le ministre des Affiires étrangères, don Luis Barros Borgoño, présenta un exposé des motifs raisonné qu'il est nécessaire de résumer.
Il manifesta l'urgence de concéder un port à la Bolivie, parce qu'il était incommode d'avoir un voisin
constamment agité par une aspiration aussi justifiée. Il montra le danger qu'il y aurait à ce que ses courants commerciaux penchent résolument vers l'Argentine et cita les aspirations de Baptista au rétablissement de l'ancien vice-royaume de Buenos-Ayres. Il reconnut « qu'il n'est pas humain que le Pérou et la Bolivie soient les amis du Chili. Il est naturel qu'ils soient ses ennemis. Il est humain, il est raisonnable qu'ils désirent reconquérir leurs biens perdus ». D'après des opinions argentines qu'il cite, il discerne le désir d'attirer le courant bolivien, et avant que ceci n'ait lieu, il veut établir l'équilibre continental en plaçant la Bolivie entre son pays et le Pérou, pour attirer non seulement ses courants commerciaux mais aussi ses sympathies et son amitié.
Il rappela que le traité de trêve envisageait l'idée de donner un port à la Bolivie. Il remonta- aux époques de la confédération et cita le publiciste Egaña, qui établissait clairement la poHtique consistant à séparer la Bolivie du Pérou, afin d'éviter la création d'une grande puissance qui pourrait être ruineuse pour le Chili.
Avec CQS antécédents il signa les trois traités indiqués. Dans le traité de transfèrement trois hypothèses étaient envisagées : i° si le Chili acquérait Tacna et Arica d'accord avec le pacte d'Ancon, il ne livrerait à la Bolivie que la partie qui s'étend jusqu'au
ravin de Camarones, parce qu'entre ce point et Vitor il existe des salpêtrières. La Bolivie paierait alors 5 millions de piastres; 2" ce territoire pourrait se diviser en trois bandes dont l'une serait adjugée à la Bolivie. Par cette combinaison Tacna et Arica reviendraient au Pérou. En échange, on donnerait à la Bolivie 5 millions de piastres pour se pourvoir d'un port ; 3° le Chili n'obtenant aucune portion de territoire dans les provinces de Tacna et d' Arica, donnerait à la Bolivie une cale analogue à celle de Vitor.
Ces traités furent approuvés par les deux congrès, avec cette circonstance, que celui de la Bolivie approuva le protocole du 9 'décembre 1895, suivant lequel les stipulations du traité de paix et de transfèrement de territoires devaient être indivisibles, un délai de deux ans ayant été fixé pour la caducité des pactes dans le cas où ce transfèrement n'aurait pas lieu.
Ce protocole ne fut pas approuvé par le Chili et les pactes devinrent caducs.
Pendant ce temps le ChiU essayait d'autres moyens, non seulement pour s'emparer de Tacna et d' Arica, mais pour étendre ses conquêtes.
Il trouva la Bolivie irréductible ; elle ne voulait pas s'allier pour attaquer le Pérou, aussi l'abandonna-t-il. Il s'adressa à la Chancellerie de Lima pour lui pïo-
poser la polonisation de l'ancienne Audience de Charcas « dont le territoire offrait d'amples compensations aux frais et aux efforts d'une guerre » .
Dans la circulaire diplomatique du ministre des Affaires étrangères du Pérou, don Felipe de Osma, sur la question de Tacna et d'Arica, on lit ce qui suit : (( En même temps que l'ajournement de la résolution sur le protocole, l'implantation d'un régime de force à Tacna et à Arica et les offres du Gouvernement de la Moneda à M. Chacaltana pour lui recommander d'approuver cette convention, l'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du Chili à Lima, M. Vicuña, s'adressant, le 21 septembre, à Son Excellence le président de la République, lui insinuait l'idée d'un concert international pour opérer la conquête de la Bolivie. M. Vicuña jugea sans doute qu'il pouvait effacer l'échec que lui avait fait subir la volonté énergique et noble du chef de l'État, car il exposa à ce ministère, le 29 du même mois, que l'afiaire de Tacna et d'Arica pouvait se régler ainsi : le Pérou céderait ces provinces au Chili, en échange d*une alliance entre les deux Etats pour déclarer la guerre à la Bolivie, dont le territoire offrirait de larges compensations aux dépenses et aux efforts de l'entreprise.^ Point n'est besoin d'ajouter que la proposition fui repoussée d'une façon péremptoire. »
« Ceci n'empêcha pas M. Vicuña d'insister, quel
ques jours plus tard, et de déclarer, quand il lui fut répondu qu'on ne pouvait en entendre davantage sur ce sujet, que le Pérou devrait abandonner tout espoir de voir exécuter le plébiscite convenu dans le traité de paix. » (Page 23.)
L'éminent publiciste bolivien, don Julio Méndez, a traité cette question en 1872, avec des vues d'une grande clarté sur l'avenir du Pacifique.
Il s'est occupé de l'équilibre américain et après d'érudites recherches sur le rôle de la Bolivie dans cette partie du continent, il a formulé cette conclusion qui s'est convertie en un véritable apophtegme : « Si la Bolivie n'avait pas existé, dit-il, il eût fallu la créer. » C'est là, pour ainsi dire, le fléau de la balance qui constituera dans l'avenir la plus sûre garantie de la paix continentale.
Cet équilibre, le Chili l'a rompu. L'hégémonie du Pacifique, disputée au Pérou, a été de fait absorbée par le ChiH, et a produit des déformations qui ne sauraient être permanentes. Un petit peuple comme le ChiH, qui dispose d'éléments d'une insuffisance relative, ne pourra pas dominer longtemps deux peuples d'une extension énorme, comme la Bolivie et le Pérou, dont les productions comprennent tout ce que la nature a mis au service de l'humanité, sans en exclure aucune production, quelle qu'en soit la valeur.
La polonisation de la Bolivie, afin de s'emparer de
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tous ses avantages géographiques et naturels, inquiéterait le continent, parce que le Chili aurait la prétention de pousser ses frontières jusqu'au Brésil et au Paraguay, où il ne manquerait pas d'apporter sa politique d'expansion territoriale incessante. Ce rêve assez semblable à celui de Guillaume II en 19 14, le refus catégorique du Pérou l'a empêché.
Il est vrai qu'une telle folie était irréalisable à cause des complications énormes auxquelles elle aurait donné lieu. Mais il sied de prendre note de l'extension qu'atteignent les ambitions du Chili, qui doivent être dès maintenant contenues par le monde qui s'intéresse à la paix perpétuelle, en rétablissant l'équilibre rompu par la guerre de 1879.
Il est nécessaire de replacer la Bolivie sur la mer et d'éviter ainsi l'hégémonie injustifiée du Chili, qui ne cessera de troubler la paix, si la déformation produite par le plus inqualifiable abus de la force n'est pas corrigée.
Le traité de 1904
En 1898 eut lieu la révolution la plus populaire qui se soit produite en Bolivie. Le parti libéral, qui comprenait dans tout le pays une majorité incontestable, monta au pouvoir.
Le Chili envoya auprès du Gouvernement constitué par le général Pando la mission Kœning, qui rompit avec toutes les règles de la diplomatie traditionnelle. Au lieu des circonlocutions et des artifices usités, elle s'exprima d'une façon claire, nette et sans dissimulation.
Kœning envoya à la Chancellerie bolivienne une note contenant des déclarations surprenantes.
« L'opinion publique du ChiU a varié, dit-il, et elle manifeste le désir de conserver Tacna et Arica comme une juste compensation à ses sacrifices. Elle pourrait céder un port au nord d'Arica, mais cette côte, jusqu'à Sama, est sauvage et presque inabordable. » « Il n'y a pas de port à céder, continue Kœning, et la Bolivie doit renoncer forcément à cette
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exigence, » Le chancelier Urmeneta avait déclaré que le Chili pouvait offrir à la BoUvie une compensation généreuse pour le littoral occupé, mais en écartant ses exigences sur Tacna et Arica. Après œs déclarations, il n'y avait pas grand'chose à espérer de l'arrogance et des désirs toujours croissants du Chili, qui à mesure qu'il occupait plus de territoires, voulait toujours plus d'extension. Sur ce terrain sqs aspirations étaient et n'ont pas cessé d'être iUimitées.
La trêve se prolongea pendant vingt ans. Le Chili exigeait la possession définitive du littoral. La Bolivie étouffait sous les impositions commerciales et le séquestre de ses douanes. Il était nécessaire de traiter. Le pacte du 20 octobre 1904 fut donc conclu entre M. Emilio Bello Codecido, ministre des Affaires étrangères du Chili, et M. Alberto Gutiérrez, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Bolivie.
Par ces clauses : 1° la Bolivie cède son littoral au Chili avec plus de territoires que n'en stipulait le traité de trêve; 2° le Chili reconnaît les droits privés des nationaux ou des étrangers, légitimement acquis dans les territoires cédés; 3° le ChiH construit à ses frais le chemin de fer d' Arica à La Paz, en octroyant au bout de quinze ans la propriété de la section boHvienne et en gardant le reste. Sur cette ligne et sur les lignes garanties à d'autres chemins de fer, le Chili doit dépenser 1.700.000 livres sterling sans que ce
débours puisse excéder une somme supérieure à 100.000 livres annuelles; 4° il livre 300.000 livres sterling; 5° il paie les dettes du littoral et le solde des indemnisations de Corocoro et d'Huanchaca; 6" il reconnaît le libre transit dans les ports du Pacifique ; 7° il concède à la Bolivie la faculté de constituer des agences douanières dans les ports qu'il désignera ; 8° en matière de commerce, il se place dans la situation de la nation la plus favorisée; 9° il établit des guides et des factures d'expédition de marchandises chiliennes, en concédant des flicilités pour les marchandises de peu de valeur; 10° il désigne des guides d'exportation; it"^ il formule des règles pour le système des tarifs douaniers ; 1 2° il établit l'arbitrage pour les difficultés auxquelles les clauses du traite pourraient donner lieu ; 1 3° les produits manufacturés et naturels du Chili jouiront dans les chemins de fer de Bolivie garantis par le ChiU, d'un rabais sur les frets non inférieur à 10 °/o. Bon nombre de notes supplémentaires amplifient et expliquent œs dispositions.
Le traité donna lieu aux discussions les plus ardentes. Plus de trente séances du Congrès de 1904 furent totalement employées à l'exégèse et à l'élucidation de chacune de ses clauses. Le Gouvernement de M. Montes mit dans son approbation toute l'influence et la persévérance dont il est coutumier en
pareil cas, et le Congrès ratifia le pacte à une grande majorité.
Comme on le voit, la cession du littoral fut presque gratuite, vu que le chemin de fer d'Arica et quelques garanties se trouvent là à la disposition du Chili.
Le traité ne laissait pas d'être une imposition du vainqueur qui, retenant les douanes et usant de privilèges exagérés, réduisit le pays à une demisouveraineté qui arrêtait et paralysait son développement commercial et industriel.
Pour justifier cette affirmation il suffit de considérer qu'en 1903^ le budget des rentrées nationales et départementales ne dépassait pas 5 millions de <( boUviens », tandis que le budget de 19 19 s'élève à près de 40 millions.
Cette augmentation si extraordinaire dans un intervalle de quinze ans donne la mesure de ce que pouvaient avoir de cruels les chaînons chaque fois plus étroits du traité de trêve.
Des hommes d'un patriotisme incontestable comme le général Pando et le D"* Villazon, ont contribué à préparer ce résultat.
Le traité de trêve encore pendant, le pays étouffait. Sans indépendance commerciale, ses douanes séquestrées, subissant une concurrence écrasante à cause des privilèges établis par le vainqueur, sans
crédit pour construire les chemins de fer les plus indispensables, avec un budget ridicule, il lui était impossible de se développer. Ses progrès étaient si lents et si imparfaits qu'ils ne pouvaient satisfaire les aspirations patriotiques les plus modestes.
D'autre part, l'atmosphère nationale n'offrait pas le moindre signe d'amélioration. « La force primait le droit » avec un ascendant irrésistible. Les hommes de cette époque résolurent alors de récupérer au moins la souveraineté séquestrée de la nation, avec des sacrifices imposés par la force des armes.
Ce traité est révisable parce qu'il est le fruit de la victoire et de l'abus de la force. En outre, c'est un pacte qui constitue un danger pour la paix continentale parce qu'un pays qui possède, comme la Bolivie, de si énormes richesses, ne peut vivre éternellement enfermé et spolié. Tôt ou tard il rompra ses chaînes, si dès maintenant on ne lui rend justice.
M. E. Diez de Medina, dans son dernier ouvrage, Droits fondamentaux, soutient aussi cette thèse avec une argumentation très puissante.
L'ex-chancelier M. Bello Codecido a publié un livre sur le traité de 1904, et il affirme l'existence d'un protocole secret suivant lequel la Bolivie s'engage à collaborer avec le Chili pour l'acquisition définitive des territoires de Tacna et d'Arica en
échange de l'appui qu'il prêterait à la Bolivie dans les questions de frontières avec ses voisins.
En 1905, don Natalio Arauco, député de Cochabamba, publia la teneur de ce protocole en ajoutant que le Gouvernement l'avait repoussé. En effet, le protocole existe, ainsi que le décret qui l'a repoussé.
En 1904, le Cabinet avait décidé de soumettre au Congrès ce protocole, avec le principal traité de paix.
Le Congrès comprit la portée de ce piège si habilement tendu par la Chancellerie chilienne pour compromettre la Bolivie dans une véritable alliance contre le Pérou. Ce fut une indignation générale, car si beaucoup voulaient se débarrasser des impositions vexatoires du traité de trêve, aucun congressiste n'entendait s'allier avec le Chili au moment même où celui-ci l'obligeait à souscrire à la mutilation de la patrie.
Un sénateur demanda que ce refus fût communiqué au Gouvernement du Chili dans des termes qui impliquaient une censure pour le plénipotentiaire bolivien qui, excédant ses instructions, avait souscrit au protocole. Au moment où cette motion allait être votée à l'unanimité, un autre sénateur fit remarquer la gravité qu'entraînait l'approbation irréfléchie d'une proposition qui devait être méditée et étudiée. Le Congrès se ressaisit et suspendit la séance.
Le lendemain, la majorité était d'accord pour déclarer que le protocole était inacceptable et le refus effectué par le Gouvernement tranchait la question.
M. Hanotaux raconte qu'en 1905 Guillaume II, ayant invité à dîner un des hommes politiques de France les plus prestigieux, lui dit au milieu de l'épanchement de cette heure de détente, qu'il désirait une alliance franco-allemande. L'homme politique français lui répondit :
— Votre Majesté ne peut penser à une alliance avec la France tant que l'Alsace et la Lorraine continueront d'être détenues par l'Allemagne.
L'Empereur répliqua :
— C'est là l'erreur de mon aïeul. C'est un héritage que je suis obligé de conserver.
La réponse de la Bolivie au Chili sur ce point doit être identique. Tant que le Chili détiendra le Uttoral, il lui faudra renoncer à une alliance avec la Bolivie.
En 191 3, à l'occasion des déclarations de M. Montes, la question d'un port pour la Bolivie fut agitée au Chili. Plusieurs hommes d'Etat chiliens parlèrent d'une confédération entre le Chili et la Bolivie.
Un homme pohtique bolivien fit remarquer qu'une confédération ne serait possible qu'entre les trois nations du Pacifique : le Pérou, la Bolivie et le ChiH.
Il sied de ne pas oublier l'histoire. Le Chili s'opposa à la confédération péruvio-bolivienne, jusqu'à ce qu'il eut triomphé à la bataille d'Yungay, parce qu'il estima qu'à côté d'une nation puissante ce serait pour lui l'asservissement.
C'est pour une raison identique que le Pérou attaquerait une confédération chiHo-bolivienne, en troublant la paix du continent.
L'équilibre du Pacifique exige en outre qu'il n'y ait ni oppresseurs ni opprimés. La solution du problème actuel résiderait peut-être dans une confédération des trois nations rivales et bien qu'en pareille matière rien ne soit impossible, l'opinion en général considérera cette idée comme une de cqs utopies dignes des rêveries extraordinaires d'un Jules Verne.
La guerre européenne
Le nouveau Gouvernement de la Bolivie s'étant réorganisé dans la période constitutionnelle de 191 3, le pays fut agité par la réforme bancaire, qui coïncida avec une crise économique profonde.
Quelques mois plus tard survenait la guerre européenne. Elle eut pour premier effet de jeter la méfiance et l'alarme. Mais la grande valeur acquise par les minerais vit la réalisation de plusieurs fortunes.
Lorsque l'Allemagne annonça le blocus sous-marin dans une zone fixée arbitrairement, les Etats-Unis d'Amérique et la généralité des nations réclamèrent ; mais Guillaume II poursuivit la guerre par des procédés condamnés par le droit international, ce qui provoqua la rupture des relations avec les États-Unis du Nord.
Dans l'Amérique du Sud, le premier pays qui se solidarisa avec la grande République en rompant ses relations avec l'Allemagne fut la Bolivie. On croyait
que cette rupture aurait dû se faire avec le Pérou, pour lui donner l'orientation diplomatique qu'il importait d'extérioriser à ce moment. En outre, on prétend qu'elle n'a pas été complète, parce qu'il eût été facile, d'accord avec le Brésil, l'Uruguay et le Pérou, de prendre part à la guerre même, en y jetant des contingents d'une valeur morale inestimable.
Malgré ces lacunes, la Bolivie assiste à la Conférence de la Paix.
A la fin d'octobre 19 18, on pouvait se rendre compte que les Empires centraux cédaient. L'Autriche demanda un armistice séparé. L'Allemagne ne se fit guère attendre. La défaite de l'impérialisme était décrétée. La démocratie, la justice et la civilisation avaient totalement triomphé.
Dans l'Amérique du Sud, le Chili fut le seul à s'écarter de la solidarité envers les Alliés qui défendaient le droit et la liberté. Son dissentiment était naturel. Il avait suivi les maximes bismarckiennes et devait être conséquent avec lui-même. En se plaçant du côté de l'Allemagne sous le couvert de la neutralité, il défendait sqs intérêts et ses conquêtes; il s'appuyait sur l'empire de la force et désirait son triomphe. C'est pourquoi la défaite de l'Allemagne en Europe sonne la défaite du Chili en Amérique, et ceci est assez bien compris par tout le monde.
On ne peut dire que l'Argentine n'ait pas accom-
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pagné les Alliés. Le Congrès, la presse et le peuple s'y montrèrent des partisans enthousiastes et frénétiques de l'Entente.
Le Chili n'est pas dans le même cas. Son parlement, sa presse et son peuple ont compris que la défaite de l'Allemagne signifiait leur propre défaite.
Dans ces circonstances, l'affaire de Tacna et d'Arica devint la question du jour.
En Bolivie, des organes autorisés élevèrent aussi la voix pour réclamer le droit à la vie, avec un accès à la mer, capable de donner sa place au pays dans le concert des nations. Un mouvement puissant de l'opinion conseilla une trêve dans les luttes de la politique interne, et un cabinet de concentration national fut formé.
L'excitation produite par le triomphe s'étant peu à peu dissipée, la réorganisation commença à préoccuper tous les penseurs et les directeurs de l'opinion.
Dès que les premiers symptômes de la défaite allemande se firent sentir, les dirigeants chiliens s'empressèrent de déployer leur poUtique bien connue. Ils se rappelèrent qu'il fallait séparer la Bolivie du Pérou. C'était simplifier la lutte, affaiblir le Pérou dans ses désirs de revendication, et présenter la Bolivie, la plus lésée dans cette guerre, comme résignée à la mutilation de sa côte et à peine désireuse d'obtenir un port sur la mer.
C'est dans ce but que don Agustín Ross écrivit une brochure où il fait miroiter de nouveau l'appât des provinces captives. Après de longs commentaires il propose : i° l'acquisition par la Bolivie des provinces de Tacna et d' Arica, en dédommageant le Pérou par un territoire équivalent en superficie et en extension, à l'intérieur de la République; 2° versement par la Bolivie d'un million de livres au Pérou et d'un autre million au Chili; 3° paiement du coût du chemin de fer d'Arica à La Paz qui est de trois millions de livres. En totalité, cinq millions de livres et, de plus, une province bolivienne. Au cas où le Pérou refuserait d'accepter cette convention, la Bolivie ferait appel au Tribunal international, avec l'appui décidé du Chili.
C'est la renaissance de l'ancien plan de Portales. C'est le désir constant de placer la Bolivie à l'avantgarde des conquêtes du Chili.
A l'heure où l'écho de la justice se fait entendre dans le monde entier, quel est le devoir de la Bolivie ? Ses traditions les plus pures lui tracent un chemin invariable. Sa loyauté à toute épreuve, son honnêteté jamais démentie, lui permettent de contribuer à la réorganisation du monde, en prouvant qu'une nation qui possède d'aussi riches et d'aussi vastes territoires, ne peut rester emmurée. Cette difformité compromet la paix continentale, parce qu'il est im-
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possible de vivre entouré de barrières qui doivent se briser sous la poussée de nécessités inévitables.
En juillet 19 14, qui donc croyait que la France allait commencer une campagne de revanche? La République française vivait tranquillement, lorsqu'à la fin de ce mois glorieux, elle se réveilla à l'appel urgent, violent et angoissé de la patrie, envahie à travers la Belgique, la nation noble et héroïque par excellence.
Qui peut déchirer le nuage dense qui recouvre l'avenir? L'Empire d'Allemagne ne se doutait pas que ses jours étaient comptés. La victoire a aussi ses inconvénients. Les peuples qui triomphent cèdent à la vanité, et faisant de la force la -raison unique de la vie, la perception des réalités suprêmes leur échappe. Pendant ce temps, la défaite est une leçon qui, bien mise à profit, peut être toujours régénératrice et devenir, en fin de compte, utile et victorieuse. Pour éviter ces velléités dé la vie des nations, il n'y a qu'un remède : ériger l'empire du droit et faire de la justice Tunique base de la communauté mondiale. Or, c'est là ce que poursuit l'idéalisme sublime du président Wilson.
BOLIVIE
La Société des Nations
Les États-Unis sont entrés dans la guerre sans intervenir dans les affaires d'Europe. Leurs droits de libre navigation attaqués, ils considérèrent le blocus sous-marin illimité comme une déclaration de guerre mondiale et prirent rang parmi les alliés pour détruire l'impérialisme et faire triompher la démocratie.
C'est pourquoi le président Wilson, reçu par la municipalité de Manchester, a pu dire : « Les États- Unis ne sont pas intéressés dans la politique de l'Europe, mais dans une société de justice dont le monde entier fait partie. »
Le désir d'une paix universelle n'est pas nouveau. Leibnitz et Kant ont eu le projet d'une paix démocratique en supprimant les rois et en livrant au peuple la direction absolue de ses destins.
Les guerres qui ont affligé le monde ont toujours eu pour épilogue cette réaction naturelle destinée à
consolider la paix. Cependant, à aucune époque de l'histoire, cette aspiration générale n'a été agitée avec plus d'intensité que de nos jours. Le Congrès de la paix, au lieu de s'occuper du vaincu et de se partager le butin de la victoire, a commencé par arborer le drapeau de la justice, afin de garantir l'ordre et la tranquillité du monde, au moyen d'une ligue des nations ayant pour mission d'éviter la répétition des horreurs de la guerre.
Pour qu'une société de ce genre puisse réaliser un objectif aussi transcendant, avec l'autorité nécessaire dans tous les continents, elle a un devoir primordial à remplir. C'est l'établissement de la justice dans le monde entier, comme l'unique base capable de garantir la tranquillité générale.
Tant qu'il y aura des peuples opprimés luttant pour leur indépendance, tant que la conquête conservera les usurpations dues à l'empire de la force, il sera impossible d'établir la paix perpétuelle à laquelle aspire l'humanité.
Avant l'entrée en guerre des États-Unis, M. Wilson a dit à Philadelphie : « Mon rêve est que l'Amérique se présente au monde dans tout l'éclat de la lumière la plus aveuglante et que le monde puisse reconnaître qu'elle place les droits humains au-dessus de tous les autres droits, puisque son drapeau n'est pas seulement le drapeau de l'Amérique, mais celiai
de l'humanité tout entière. » « Mon Gouvernement, ajouta-t-il, ne veut rien pour lui, mais une association universelle qui garantisse d'une façon solide et permanente la paix et l'indépendance de tous les peuples. »
L'Angleterre a suivi ce plan d'une façon claire et franche. M. Asquith a dit : « Nous avons besoin de nous demander pourquoi nous nous battons ? Le président Wilson a résumé l'esprit de son peuple, des Alliés et même de Tennemi, dans la société des nations, comme le principal objectif de cette défense. Il ne peut y avoir de paix stable tant que les causes de la guerre ne seront pas éliminées. Nous devons faire en sorte que la Société des Nations soit une réaUté et non une formule de rhétorique internationale. »
Lloyd George, parlant à Manchester le 11 septembre 1918, a dit qu'avec la victoire des Alliés, la Société des Nations destinée à garantir la paix du monde deviendrait une réalité.
Le vicomte Edward Grey a écrit une brochure sur la Société des Nations où il conclut : « Si cette guerre n'apportait à l'humanité des leçons nouvelles qui dominent l'intelligence et le sentiment de ceux qui ont survécu à ses coups, elle aurait été la catastrophe de douleurs la plus terrible dont l'histoire nous offre l'exemple. C'est pourquoi il ne faut pas soute-
nir que la Ligue des Nations est impossible par le fait qu'elle n'est pas encore devenue effective. »
En France, les hommes les plus éminents l'ont appuyée et à la commission des Affaires étrangères de la Chambre des Députés, le personnage chargé de formuler un rapport a posé cette question :
« Les Alliés ont organisé à Versailles un conseil de
guerre interallié; pourquoi n'organiserions-nous pas une commission de paix interalliée ? Les deux conseils sont parallèles et se complètent. »
Czernin en Autriche et von Hertlingen Allemagne soutiennent, avec des raisons irréfutables, la Société des Nations, pour l'établissement perpétuel de la paix universelle.
Wilson est devenu le leader de cette Ligue, dont les objectifs constituent l'espoir le plus souriant de l'humanité. Parlant à New-Jersey, le 2 septembre 19 16, il a dit : « Toute l'Amérique nous regarde. Il s'agit de savoir si nous sommes les amis sincères de la liberté des peuples et si nous méritons la confiance des autres, en respectant la souveraineté de nos voisins faibles. C'est du résultat de cette épreuve que dépendent nos relations politiques et commerciales avec l'Amérique latine. »
Au Sénat de Washington il ajoutait : « De simples conventions ne suffisent pas à assurer la paix. Il importe de créer une force capable de la garantir. Pour
cela il n'est pas nécessaire de proclamer l'équilibre du pouvoir, mais la communauté délivrée des rivalités, avec une paix juste pour tous. J'ajoute, continue-t-il, qu'un accès direct aux grandes voies maritimes du commerce doit être garanti à chaque peuple. Avec des arrangements équitables, aucune nation ne serait écartée des chemins qui accèdent librement à la mer. Je propose donc la liberté des mers et les représentants des Etats-Unis défendront ce principe avec la conviction de vrais sectaires de la liberté. Ces principes sont ceux de l'humanité et ils doivent triompher. » (22 janvier 19 17.)
Dans un message au Congrès, après avoir établi des principes de justice, il formule des conclusions très nettes où l'on trouve ceci : « Les mers doivent être libres et leur usage garanti à tous les peuples; // jaut qu elles deviennent accessibles dans des conditions identiques pour tous, » (4 mars 19 17.)
Dans une allocution aux deux Chambres il dit : « Nous ne voulons ni conquérir ni dominer. Nous ne cherchons ni indemnités ni compensations matérielles pour les sacrifices que nous allons nous imposer. Nous entrons dans la guerre comme des paladins de l'humanité et nous nous estimerons satisfaits quand la foi dans la Hberté sera assurée chez tous les peuples. C'est avec un profond regret que nous conduisons à la guerre ce peuple grand et pacifique.
Mais le droit est plus précieux que la paix. Nous lutterons pour les droits et les libertés des petites nations, pour l'empire universel de la justice, avec la collaboration des peuples libres qui initieront la paix et garantiront la tranquillité à toutes les nations. C'est à cet idéal que nous consacrons nos vies, notre prospérité, tout ce que nous sommes et tout ce que nous possédons, avec la fierté de ceux qui savent remplir leur devoir. » (2 avril 19 17.)
Dans un message à ses concitoyens il ajoute : « Nous lutterons pour ce que sont ou doivent être les droits de l'humanité, pour la paix future et la sécurité du monde. Pour réaliser ce programme nous devons avoir une idée nette de la grandeur de notre tâche, de la capacité et de la somme de travail qu'elle exige. )) (16 avril 19 17.)
Dans sa réponse aux propositions de paix du Saint- Siège, le secrétaire d'Etat, parlant au nom du président Wilson, disait : « Le statu quo ante bellum est impossible, parce que la guerre a pour but de détruire l'empire de la force. Il n'y a pas d'homme d'État responsable qui ne voÍ€ maintenant qu'il n'y a pas de paix possible sur la base des restrictions économiques et politiques dont certaines nations bénéficientau détriment des autres. Nous croyons que la paix ne peut être établie que sur les droits des peuples grands ou petits, faibles ou forts. // n'y a pas de paix possible
avec des peuples opprimés et nous n'excluons pas de ce principe le peuple allemand, s'il cherche Tégalité, non la prédominance. » (2 août 19 17.)
Dans l'allocution adressée au Congrès, le 4 décembre 19 17, le président Wilson a été plus explicite : « Lorsque, en janvier, dit-il, j'ai affirmé que non seulement la liberté de navigation mais aussi le libre accès à la mer devaient appartenir à toutes les nations du monde, je ne pensais pas seulement aux nations faibles mais aussi aux nations grandes et puissantes, y compris nos ennemis actuels. Je pensais à l'Autriche, à la Serbie, à la Pologne, etc.. Ce n'est qu'à ce prix que nous pouvons obtenir la justice et l'égalité des droits. Nous cherchons des bases permanentes et non temporaires pour la paix du monde et nous devons les chercher sincèrement et sans crainte. »
Dans le discours prononcé devant le Congrès le 8 janvier 19 18, il fait constater son accord avec Lloyd George et ajoute : « Les jours de conquête et d'agrandissement des nations au détriment des autres, appartiennent au passé, comme doivent également appartenir au passé les conventions secrètes qui peuvent troubler la paix. Les hommes d'Etat d'aujourd'hui voient cela très clairement et ils ne s'en rapportent plus à une époque révolue. Les nouveaux idéals sont des idéals de paix et de justice qui n'ont besoin d'aucune réserve. »
C'est à cette occasion qu'il formula ses quatorze principes invoqués par les Empires centraux au moment de demander l'armistice et qui établissent : •
1° La publicité dans les conventions internationales ;
2° La liberté absolue de naviguer sur les mers ;
3° L'égalité des conditions commerciales entre toutes les nations ;
4° La réduction des armements;
5^ La souveraineté des colonies;
6° et 7° L'évacuation de la Russie et de la Belgique ;
8° La libération du territoire français et la réparation des maux infligés à la France en 1871 par la liquidation de la question de V Alsace et de la Lorraine qui n'a cessé de troubler la paix du monde depuis près de cinquante ans;
9° La réorganisation des frontières de l'Italie;
10° L'autonomie de l'Autriche-Hongrie ;
11° L'évacuation de la Roumanie, de la Serbie et du Monténégro. Un libre accès à la mer doit être garanti à la Serbie ;
12° La souveraineté des nations qui sont sous la dépendance de l'Empire ottoman et la liberté permanente des Dardanelles ;
13° La création d'une Pologne indépendante, avec un libre accès à la mer et son intégrité territoriale garantie ;
14° La formation de la Société des Nations pour donner aux Etats grands et petits des garanties d'indépendance politique mutuelle et d'intégrité territoriale.
« Le programme que je viens d'indiquer, dit M. Wilson, consacre la justice pour tous les peuples et toutes les nationalités, ainsi que leur droit à une existence de liberté et de sécurité, qu'ils soient forts ou faibles. La structure de la justice internationale ne saurait subsister sans ces bases. Nous arrivons à l'apogée morale de cette guerre culminante et finale, pour la liberté humaine, et le peuple américain est prêt à employer en cette occurrence toute sa force et son idéal le plus élevé, ainsi que toute la décision et l'intérêt moral dont il est capable. »
Le II février 19 18, le président Wilson prit part au Congrès après l'envoi de la réponse allemande aux quatorze principes : « Ce qui est en jeu, c'est la paix du monde, dit-il, ce que nous cherchons, c'est un nouvel ordre de choses international, basé sur des principes fermes et universels de droit et de justice, et non simplement une paix de reprises et de rapiéçages. »
Le 4 août 1918, devant le tombeau de Washington, le grand président a résumé son idéal de justice dans les paragraphes suivants : 1° éUminer tout pouvoir arbitraire, où qu'il soit, qui puisse troubler la paix
du monde, et si cette élimination n'était pas possible, le réduire virtuellement à l'impuissance; 2° régler toutes les luttes de territoires ou de souveraineté et de relations politiques ou concernant des arrangements économiques, de niçon à ce que ceux-ci reposent sur la volonté à^s peuples et non sur les intérêts et les avantages matériels d'un autre peuple ou nation qui prétende faire prévaloir son amour-propre ou sa domination extérieure ; 3° établir la confiance sur la base du respect mutuel par le droit ; 4° établir un mécanisme de paix qui assure l'intervention du pouvoir combiné des nations pour réprimer toute violation de droit comme pour trancher toutes les difficultés que les intéressés ne puissent résoudre à l'amiable.
Ces objectifs peuvent se résumer en une seule phrase : « Le règne de la loi fondé sur le consentement des gouvernés et soutenu par l'opinion organisée de l'humanité. »
Dans le discours prononcé à l'Opéra métropolitain de New- York, le 27 septembre 19 18, il a résumé sous cette forme les questions pendantes : « Devons-nous permettre que le pouvoir miUtaire de n'importe quelle nation ou groupe de nations puisse diriger ie destin des peuples en ne les gouvernant que par le droit de la force? Devons-nous laisser les nations fortes opprimer les nations faibles en les soumettant et en les mettant au service de leurs intérêts et de
leurs desseins ? Ne doit-il exister qu'un seul type de droit et de prérogatives commun à tous les peuples et à toutes les nations, ou permettra-t-on que les forts abusent à leur gré des faibles en les obligeant à subir une oppression sans remède? L'affirmation des droits du faible dépendra-t-elle du hasard ou d'alliances transitoires ou bien d'un concert international capable de faire observer les droits communs à tous? Aucun homme ni aucun groupe d'hommes ne peut avoir de doutes sur le choix de ces solutions. Ce sont les problèmes du conflit et ces problèmes ne doivent pas être résolus par des compromis ou des accords d'intérêts, mais radicalement et définitivement avec l'acceptation bien réelle de ce principe, à savoir que les intérêts des nations faibles sont aussi sacrés que ceux des peuples forts. C'est là ce que nous entendons par paix permanente, si nous parlons sincèrement, intelligemment et avec une connaissance exacte du point que nous traitons. »
Dans ce même discours, esquissant les lignes générales de la Société, il a dit : « Cette justice doit exclure les faveurs et n'avoir d'autre règle que celle de respecter l'égalité des droits des peuples intéressés. Tous les traités ou conventions internationales quelles qu'elles soient, doivent être intégralement communiquées aux autres nations. Ce sont les alliances spéciales, les rivahtés et les luttes commerciales qui ont engendré
les guerres. La paix qui ne mettrait pas un terme définitif à ces luttes manquerait de stabilité et de solidité. Ces campagnes de paix ne se termineront que lorsque le triomphe du droit aura rendu impossible le renouvellement de la guerre. Autrement on n'arriverait à rien. Dans ce conflit le monde ne veut rien, si ce n'est le triomphe exclusif de la justice et de l'équité internationale. »
La guerre ayant pris fin avec l'armistice signé le II novembre 191 8, Wilson affirme ses rêves de paix et, les estimant réalisés, il repousse le pessimisme d'un grand nombre et apporte à la Conférence de Paris un idéal digne du représentant d'un peuple qui est grand dans toute l'acception du terme.
Il pose comme principe que la constitution de la Société des Nations est la base fondamentale de la paix et que, par conséquent, elle doit être discutée et organisée préalablement.
Le 14 février 19 19, Wilson présenta, à la séance plénière de la Conférence de Paris, la constitution ou statut de la Société des Nations, et il prononça à cette occasion un discours très remarquable et absolument digne du but à atteindre. Il dit, entre autres choses : « Nous ne croyons pas qu'aucune puissance au monde puisse attaquer cette union, ni. qu'il existe une nation qui risque de s'y opposer. La Société des Nations n'aura pas seulement pour but de mainteilir la paix.
mais aussi d'intervenir dans les grandes questions internationales, en supprimant les conquêtes et les abus contre des peuples sans défense. Il était nécessaire d'organiser une méthode ou une assemblée assez vaste pour englober tous les peuples du monde, puisque ceux qui sont autour de cette table représentent à eux seuls plus de 200 millions d'âmes. Ce statut crée une force armée qui constituera la réserve et qui se placera à l'arrière-garde pour le cas où la force morale de la Ligue serait insuffisante. Alors la force physique deviendra efficace en dernier ressort, puisque nous créons une constitution de paix et non une ligue de guerre. Finissons-en avec les annexions effectuées par les forts contre les faibles ; supprimons les exploitations. L'histoire nous apprend que des peuples sans défense ont été fréquemment les victimes de nations sans conscience dans leurs desseins. Maintenant le monde s'inspire de la loi pour dire : « La conquête a vécu ! » L'injustice a été vaincue et le monde a pris plus que jamais conscience de la majesté du droit, »
C'est avec une solennité émouvante que conclut M. Wilson et d'une voix pleine qu'il s'écria : « Ce document est une sentence contre la guerre et, bien que le plan en soit général, il constitue une garantie de paix explicite. Ce document est pratique. Il peut être complété et amélioré. La force est vaincue. Les
peuples peuvent vivre sous sa sauvegarde, amicalement, comme des membres d'une même famille, et bientôt comme des frères. »
Les vingt-six articles qui composent la constitution de la Société ont été approuvés à l'unanimité au Congrès de la paix.
L'article 3 déclare que « toutes les questions qui affecteront la paix mondiale pourront être discutées par la Ligue ». L'article 10 établit la protection des États de la Société contre toute agression extérieure en ce qui touche l'intégrité territoriale et l'indépendance politique des États qui en font partie. L'article 1 1 dit que toute menace de guerre est une question qui doit être élucidée par la Société. L'article 12 interdit de recourir à la guerre avant d'en appeler à l'arbitrage, en fixant des périodes et des conditions pour rendre cet arbitrage pratique. On fixera les moyens de rendre les sentences obligatoires et on organisera un tribunal de justice internationale permanent, auquel seront soumis tou^ les conflits, en établissant la forme et la manière de les présenter. L'article 16 fixe les pénalités à appliquer à la nation qui ne s'inclinerait pas devant les décisions de la Société, pénalités qui sont vraiment pratiques. L'article 17 prévoit le cas où une nation ne faisant pas partie de la Ligue refuserait d'accepter l'invitation qui lui serait faite de lui soumettre des difficultés en vue
d'une solution, et il établit les moyens pratiques qui la forceraient à obéir. L'article 22 place sous le contrôle de la Société toutes les organisations internationales déjà établies sous la réserve de l'assentiment des parties contractantes. Les organismes internationaux futurs n'agiront que sous son contrôle. L'article 24 dit textuellement : « Le corps des délégués aura le droit de recommander aux membres de la Société la révision des traités qui seraient inapplicables ou des conventions internationales dont V application constituerait pour la paix un danger. »
Un personnage bolivien, faisant allusion à cet événement sans précédent, écrit dans une lettre datée de Londres : « On peut dire après cela que la date du 14 février 1919 marquera dans l'histoire de l'humanité l'ère de la fraternisation des nations civiUsées, en établissant l'empire de la Justice et du Droit. Pendant ce temps, par une coïncidence étrange, il y a quarante ans à cette même date, le 14 février 1879, il s'est écrit dans notre continent une page néfaste, avec la mutilation injustifiable du territoire de la Bolivie, à qui son riche et vaste littoral fut arraché par la force et qui fut ainsi condamnée à devenir un pays asservi, commercialement et industriellement parlant, et privé par conséquent d'un organisme respiratoire pour sa vie nationale. Il appartiendra, nous l'espérons, à la Cour internationale de Justice,
qui a vu le jour avec la Société des Nations, de rétablir l'accès à la mer de la Bolivie, en donnant une preuve pratique de son efficacité et en obtenant, quoique tardivement, que le mal qui lui a été fait et que les dommages qu'elle a subis pendant près d'un demi-siècle soient enfin réparés. »
Les bases de la Société acceptées, Wilson retourne aux Etats-Unis et, à Boston, ses premières paroles sont les suivantes : « Le peuple des Etats-Unis continuera-t-il à lutter pour l'émancipation du monde et garantira-i-il les fruits de la victoire pour laquelle les soldats américains se sont battus, en appuyant la Société des Nations ? »
Après de profondes et brillantes réflexions sur l'œuvre réalisée en Europe, il ajoute : « Il est évident que l'accord final de cette guerre affecte directement non seulement les grandes nations, mais surtout les faibles. En réalité, on ne peut arriver à une solution sans qu'on ne la trouve liée à d'autres solutions extrêmement complexes. Il est nécessaire d'écouter tous les peuples au moyen de leurs organes autorisés. Nous avons écouté ces représentants et je ne me rappelle pas sans émerveillement la modération avec laquelle ils exposaient leurs réclamations. Je puis, certifier que je n'ai assisté à aucune démonstration passionnée. J'ai vu des larmes aux yeux d'hommes qui demandent le bien-être de peuples opprimés; ce
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n'étaient pas des larmes de rage, c'étaient des larmes qui exprimaient un ardent espoir, et j'avoue ne pas comprendre qu'il se trouve des hommes qui puissent -demeurer indifférents à ces requêtes sincères. Ces hommes ne sont pas là pour s'occuper de leurs intérêts particuliers, mais pour venir en aide à la cause de l'humanité. Au milieu de tout cela, que font les représentants des peuples qui ont des réclamations à présenter? Ils s'adressent aux délégués des États-Unis d'Amérique. Pourquoi cela? Parce qu'il n'y a pas une nation qui conserve le moindre doute sur les intentions des Etats-Unis. Y a-t-il souvenance de quelque chose d'aussi magnifique ? Y a-t-il souvenance de quelque chose d'aussi impressionnant ? Y eut-il jamais une cause qui, comme celle-ci, ait apporté à la nation victorieuse les sympathies et l'estime du monde entier? Ils s'appuient sur la nation qui a conquis le sort enviable d'être considérée comme l'amie de l'humanité.
« L'Europe de la seconde et de la troisième année de la guerre s'agitait dans une sorte de désespoir épique. Elle ne pouvait comprendre qu'elle ne conquît rien de grand une fois la guerre gagnée. Elle espérait obtenir une rémunération digne de ses sacrifices, elle espérait délivrer de l'ennemi ses territoires envahis, elle espérait reconstruire ses foyers et relever ses industries.
« Pendant ce temps, elle pensait que la vieille vie d'autrefois recommencerait, vie pleine de craintes, d'anxiétés, remplie de soupçons et d'une éternelle vigilance. Elle n'avait jamais pensé à une Europe qui dicterait la paix, possédée d'une espérance justifiée. Aujourd'hui, cet idéal a créé une nouvelle orientation qui inspire confiance à tous, parce qu'ils comprennent qu'ils se trouvent sur le terrain d'une nouvelle ère de justice et de civilisation. Si, à cette occasion, l'Amérique abandonnait le monde, qu'arriverait-il? L'humanité serait de nouveau anéantie devant la cruauté de la force et la douleur du désespoir. Faites appel à votre imagination. Représentezvous cette scène horrible qui s'abattrait sur le monde si l'Amérique échouait. On dirait qu'elle a été capable d'un petit effort de générosité et qu'elle s'est retirée ensuite. L'Amérique dirait : « Nous sommes vos amis, « mais pour aujourd'hui seulement, non pour demain . » Elle montrerait le pouvoir dont elle dispose pour venger le droit, et, après cela, au revoir, dirait-elle, au droit de se tirer d'affaire tout seul. L'Amérique s'écrierait : « Nous apportons une lumière pour vous « montrer le chemin du droit et de la liberté. » Mais cette lumière, qui n'aurait servi qu'à éclairer son propre chemin, s'éteindrait ensuite. Nous aurions créé un grand idéal de liberté et dirions après cela : « La liberté! Cherchez-la pour votre propre compte;
« ne comptez pas sur nous. » Si ceci devait arriver, dans quel état laisserions-nous le monde?
« Les accords de la paix actuelle seraient à peine valables pendant une génération s'ils n'étaient garantis par la force unie du monde civilisé. Et si nous ne la garantissons pas, pouvez-vous seulement en imaginer les résultats? Cette guerre ne s'est pas abattue sur les trésors, sur l'administration ni sur les ressources nationales. Elle s'est abattue sur des milliers de foyers silencieux. Quand je me remémore le désespoir de ces foyers, j'en viens à désirer, si cette grande espérance ne se réalisait pas, que l'Amérique n'eût pris aucune part à l'émancipation du monde. En attendant, je ne doute pas du sang qui court dans mes veines. Je ne doute pas de la réalisation de nos idéals, de ceux qui sont bien près d'être atteints. Les nations du monde s'efforcent de réaliser une grande victoire. Quand je parle des nations, je ne veux pas parler des gouvernements, mais des peuples. Si les gouvernements actuels ne comprenaient pas la situation, les peuples réaliseraient leurs idéals et leurs rêves. Il est possible de faire dériver une grande harmonie des connaissances communes. » (5 février 1919.)
M. Wilson a prononcé son dernier discours à l'Opéra miétropolitain de New-York. Faisant allusion aux , pessimistes, à ceux qui ne croient pas à la destruction
de la force, à ceux qui voient l'impossibilité de reviser les traités imposés par le vainqueur, il a dit : « Je suis surpris de voir que, dans certains cercles, il existe une aussi complète ignorance de la situation actuelle du monde. J'ignore où se cachent ceux qui crient contre la création de la Société ; je ne sais qu'une chose, c'est qu'ils sont fort éloignés du courant général de l'humanité. Les grands courants de l'opinion universelle se sont levés majestueusement et ceux qui ont résisté à ces courants seront irrémédiablement balayés. Le cœur du monde s'est réveillé et il faudra bien qu'on satisfasse ses désirs. La première chose que je compte dire en Europe, c'est qu'une grande majorité du peuple américain approuve la création de la Société des Nations. Quand je dis cela, je sais que je dis la vérité; j'ai des preuves de ce que j'avance, et ces preuves me viennent de tous les confins de la nation. M. Taft a donné des marques d'une si vaste compréhension des choses et d'une telle dévotion envers ses devoirs publics, qu'il n'est pas de mots pour l'exprimer. Ceci veut dire, en outre, qu'une telle cause n'est pas l'objectif d'un parti et qu'aucun groupe ne pourra s'attribuer la gloire d'en avoir été l'initiateur, pas plus qu'aucun parti n'aura la témérité de s'opposer à sa réalisation.
« La Société a été discutée longuement. Les représentants de quatorze nations se trouvaient réunis
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autour d'une table. Ce n'étaient pas des jeunes gens sans aucune expérience de la politique, c'étaient des hommes de talent qui s'étaient consacrés depuis de longues années à l'étude des problèmes mondiaux ; et ce qui m'a le plus frappé dans œs séances, c'est le parfait esprit dont ils semblaient possédés pour arriver à un accord au sujet de la constitution de la Société des Nations civilisées. Un esprit d'un grand altruisme régnait pendant ces travaux; chacun avait la conviction que la Ligue devait être la création essentielle qu'il devait emporter comme la récompense du bon fonctionnement de sa mission.
« Il n'est aucune espèce d'affaire capable d'intéresser la paix du monde qui puisse se passer d'être débattue et élucidée par la Société. Si l'Allemagne avait laissé discuter le monde pendant une semaine, la guerre n'aurait pas éclaté. L'Angleterre n'a demandé que deux jours pour discuter le cas de la Serbie, et c'est parce que l'Allemagne n'a pas voulu concéder un seul jour que la catastrophe a eu lieu. Le monde a compris qu'il se trouvait en face d'une nation dominante et impérialiste, pour qui la force primait tout, et ce sont tous les autres peuples qui se sont aUiés un à un contre un tel danger.
« Si l'Allemagne avait eu la certitude que l'Angleterre entrerait dans la conflagration, elle n'aurait pas provoqué la guerre. C'est pourquoi la Société
apprendra à toutes les nations ambitieuses que ce n'est pas seulement la Grande-Bretagne, mais les États-Unis qui se joindront au reste du monde pour éviter le déchaînement d'une entreprise sanglante. La Société des Nations est un pacte qui a pour but de maintenir la paix qu'elle a conquise au prix du sang le plus précieux qui ait jamais été versé.
« Les nations opprimées pendant des siècles, qui subissaient d'indescriptibles agonies, en appellent aujourd'hui au monde ; de génération en génération elles ont imploré .qu'on leur vienne en aide et demandé la justice et la liberté; jusqu'ici aucun cabinet n'avait daigné les entendre. Des associations particulières, des cœurs bienveillants, des philanthropes, hommes et femmes, se sont dépouillés de leurs trésors pour mitiger tant de souffrance; mais jamais aucune nation n'a eu le courage de chercher le responsable de ces crimes et de lui dire : « Il faut en « finir. Cette situation est intolérable et nous ne la « permettrons pas. » La vision de la paix n'est pas nouvelle. Elle nait du besoin et de l'aspiration des grandes assemblées d'hommes qui désirent la liberté. Les critiques de cet idéal ne sentent pas les pulsations du monde qui se dresse sur de nouvelles bases ; il compte aujourd'hui sur nous et il céderait inévitablement au désespoir si nous l'abandonnions en cette heure solennelle. Je suis effrayé de voir que dans cer-
tains cercles il règne une aussi complète ignorance de la situation mondiale. On dirait que ces hommes ne comprennent pas l'état mental de l'humanité. Je ne sais quelle puissante influence parvient à les aveugler si complètement; mais je sais qu'ils sont trop éloignés du courant général et de la pensée qui prévaut dans le cerveau des mortels.
« Je veux vous donner un conseil qui n'est pas une menace. C'est à peine un avis. Les grandes forces du monde ne menacent pas, elles agissent. Quand les grandes marées se déroulent elles n'annoncent pas qu'elles vont se lever et dévaster tout ce qu'elles trouvent sur leur passage. Elles s'élèvent majestueusement, et dans leur élan formidable elles entraînent ceux qui osent s'opposer à leur marche. Ne croyez pas que le malaise de l'Europe ne soit dû qu'à des causes économiques. Il y a là quelque chose de beaucoup plus profond. Les gouvernements ne sont pas assez puissants pour éviter la guerre et c'est pourquoi ces peuples reconnaissent une autre cause fondamentale qui amène ce résultat. Cette cause commence à être comprise. Les nations vivent séparées, luttant entre elles, suscitant les désaccords et augmentant les probabilités de la guerre ; s'il existe un droit au monde, s'il y a une justice sur la terre, il n'y a pas de raison pour que cette division subsiste. Si elle continuait après tout ce sang répandu, les
hommes ne pourraient se gouverner eux-mêmes en retournant à cette période de lutte où l'espérance s'éteint et où les traces de toute clémence disparaissent. Là où il n'y a pas de clémence il ne peut y avoir d'espérance. Pourquoi pardonner à quelqu'un quand on est sûr d'être sa victime ? Pourquoi être juste lorsqu'on doit supporter à chaque instant la force de l'injustice?
« Il y a autre chose que les critiques ont omis de constater. C'est l'élan de ces merveilleux jeunes gens en kaki, qu'eux-mêmes ont envoyés combattre par delà les mers. L'idéal de l'Amérique, en prenant part à la guerre, est celui que je transporte maintenant sur le terrain des réalités, et c'est pour cet idéal que ces jeunes gens sont allés sacrifier leur vie ; ils ne pensaient pas seulement à vaincre l'Allemagne. Ils traversaient trois mille milles marins, sans colère, sans préventions, pleins de courage, pour défendre le droit, où qu'il fût menacé.
« Quand je suis allé en Italie, un groupe de soldats a voulu m'interviewer. Je n'imaginais pas ce qu'ils avaient à me dire. Avec la plus grande simplicité, avec une simplicité qui émouvait, ils m'ont présenté une pétition en faveur de la Société des Nations. Leurs membres mutilés, leur santé détruite, tels étaient les arguments qu'ils m'apportaient. Cette pétition est restée si fortement gravée dans ma mé-
moire que, lorsque je passais à travers les rues des • capitales européennes et que j'entendais les cris de la foule en faveur de la Société des Nations, je comprenais que l'instinct de ce peuple lui démontrait que, grâce à une combinaison des efforts et des idéals des hommes du monde entier, quelque chose d'humanitaire et de permanent devait surgir. Quand nous traversions les campagnes, de petites vieilles sortaient de leurs maisons pour nous offrir des fleurs. Pourquoi cette démonstration envers des étrangers venus de l'autre côté de l'Atlantique? Parce que ces gens savaient que nous étions des messagers de paix, et ces humbles présents s'adressaient aux hommes venus de loin pour leur apporter un grand espoir.
« Il est impossible que nous négligions ce devoir, et nous ne le négligerons pas. Le jour viendra où les Américains se retourneront vers le passé et s'enorgueilliront de savoir qu'ils ont eu le privilège d'accomplir le sacrifice nécessaire pour faire surgir, par leur force et leur pouvoir moral, la cause de la justice mondiale. Que Dieu nous donne la force et la précision voulues pour pouvoir la réaliser savamment ! Que Dieu nous donne le privilège d'obtenir ce succès sans épargner les sacrifices, et cela parce que nous aimons vraiment la Uberté et le droit ! » (4 mars 19 19.)
Sauf l'incomparable altruisme du Christ, à aucune époque de l'histoire on n'a pu constater une plus
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grande dévotion ni un plus intense amour de la cause de rhumanité.
L'Empire d'Allemagne avait exigé un principe desséchant, cruel et inhumain. Au moyen de ses organes les plus autorisés, il soutenait que « la guerre est l'état naturel de l'humanité » .
La nouvelle ère qui surgit du cataclysme le plus formidable qu'aient contemplé les siècles pose cette base, à savoir que le monde ne peut mener la vie du travail, du progrès et de la civilisation sans la paix perpétuelle.. Les nouvelles directions tracées par la victoire totale du droit ont l'avantage d'être mondiales. Ni grands ni petits, ni vainqueurs ni vaincus n'en sont exclus ; les continents se confondent en un seul idéal et il n'y a pas de nation, de peuple ou de race qui soit écarté de ses bénéfices.
C'est en vertu de ces considérations que la Bolivie, la plus spoliée des nations de ce continent, s'est levée pour réclamer son droit et demander la justice qui lui est due.
Le sang généreux versé pendant près d'un lustre de destruction et d'inconcevable cruauté, a posé le problème de la paix perpétuelle sur la base d'une justice sans exclusions ni faveurs. Pourquoi la Bolivie, cette martyre de l'abus et de la force, continuerait-elle à être seule dépouillée, mutilée, emmurée, étouffée et sacrifiée?
L'impérialisme allemand s'est effondré à jamais pour le bien de l'humanité. Pourquoi l'impérialisme chilien subsisterait-il au préjudice de la paix et de la tranquillité de l'Amérique ?
La Pologne est reconstruite ; l'indépendance et l'intégrité des Balkans seront garanties. Pourquoi les vaincus du Pacifique seraient-ils les seuls à être opprimés et sacrifiés dans leurs droits }
Les provinces captives ou usurpées d'Europe reviennent à leurs anciennes unités; pourquoi les provinces captives et usurpées du Pacifique ne retourneraient-elles pas au doux sein de la patrie.^
Tous les peuples du monde doivent avoir un accès à la mer, libre et sûr. Pourquoi la Bolivie serait-elle l'unique nation du globe emprisonnée sur les hautes cimes des Andes ?
Oui. Cette justice sans faveurs, proclamée par l'apôtre le plus autorisé de l'humanité, parviendra irrémédiablement jusqu'à cette côte déserte, mais riche, du Pacifique. S'il en était autrement, la Société des Nations ne serait ni une ligue mondiale ni une garantie pour la paix. Si elle devait laisser debout l'usurpation et l'abus de la victoire, elle serait contraire au but qu'elle se propose ; elle profiterait au conquérant et décréterait la captivité éternelle des victimes. Elle serait la garantie de l'usurpateur et l'anneau de fer qui étoufferait les nations spoHées et
LA SOCIÉTÉ DES NATIONS l<yj
sacrifiées. Elle détruirait avec le désarmement général le droit sacré de la revanche, qu'il n'est pas possible de refuser au vaincu.
Si la Société des Nations ne répare pas ces injustices, si elle ne rétablit pas le droit violé, si elle ne consacre pas le principe de l'indépendance et l'intégrité des nations du Pacifique, elle ne garantira pas la paix ; elle laissera la porte ouverte aux justes revendications de l'avenir, parce que le droit inaliénable et imprescriptible de légitime défense ne peut être refusé à personne.
Les nations du Pacifique, qui se sentent petites devant la grandeur du problème débattu à Paris, blesseraient à mort l'idéal sublime de la Société en faveur de la paix. Elles n'accepteraient pas éternellement un statu quo érigé sur l'immolation de leurs droits les plus sacrés. Et cet organisme sagement conçu, comme le désir le plus souriant de l'humanité, serait ici voué à l'échec.
Une semblable erreur ne saurait être attribuée au leader de cet idéal, parce qu'elle constituerait la plus grave offense à la sincérité de son apostolat.
On ne peut concevoir chez les grands hommes qui ont su faire la guerre sans autre aspiration que la justice, unégoïsme qui sacrifierait la sublimité des objectifs de la victoire.
Ceux que cette réorganisation du monde si radi-
cale a effrayés n'ont pas remarqué l'extension énorme qu'atteint aujourd'hui le principe du droit. Ceux qui ont cru impossible d'arriver à la reconstruction et à la revision des relations internationales anciennes et violentes, ne se sont pas pénétrés des bases positives requises par la Société des Nations pour arriver pratiquement à ses fins.
Le président Wilson s'est occupé de la question du Pacifique d'une façon concrète, nous en avons la preuve irréfutable.
En recevant l'ambassadeur du Chili, Beltran Mathieu, il a prononcé un discours dont les principaux passages sont les suivants : « C'est une vraie satisfaction pour moi de vous souhaiter la bienvenue dans ce moment propice. Le monde vient d'émerger de la période la plus ténébreuse et la plus critique de l'histoire de l'humanité, et une ère nouvelle vient de poindre où le destin des peuples sera guidé, je le crois et l'espère, par un haut idéal de liberté et de justice et une vaste conception du bien-être de la race humaine.
<( La conclusion triomphante de la guerre nous donne l'assurance qu'à l'avenir aucune nation ne vaudra se risquer à s'agrandir aux dépens des autres nations, ou à concevoir l'espoir d'arriver dans ce but à la prédominance.
« Nous allons maintenant assumer la haute tâche
de reconstruire sur les ruines du passé une structure internationale qui assure la félicité permanente de toutes les nations grandes ou petites.
« Chaque pays doit prendre part à cette grande œuvre, et l'importance finale de sa coopération sera jugée d'après ce quil aura pu ajouter au bien général. »
Cet avis si clair et si précis s'adresse aussi au Chili, et il signifie que celui-ci doit entrer dans la voie de la justice et ne pas s'agrandir aux dépens des autres nations.
Une manifestation aussi nette de l'homme qui incarne l'idéalisme le plus élevé de l'humanité, inspire la foi dans le triomphe de la justice et elle engage les nations opprimées à formuler leurs justes revendications.
La question du Pacifique devant le triomphe du droit
Pour appliquer cqs doctrines à la question du Pacifique, il est nécessaire de résumer les droits des nations vaincues en 1880.
Le Chili soutient actuellement la toi des traités, le respect dû par les nations aux conventions qu'elles signent, et il ajoute que ces conventions ne sont pas des chiffons de papier, mais des contrats obligatoires dont l'exécution est inéluctable. Il était d'un autre avis en 1879.
Dans l'exposé qu'il publia pour justifier la prise d'Antofagasta, le ministre Fierro dit ceci : « La nonsuspension d'un impôt (légal) place son Gouvernement dans le cas de déclarer nul le traité limitrophe entre la Bolivie et le Chili. » Puis il ajouta : « Le président a ordonné que des forces de terre et de mer se transportent immédiatement au désert d'Atacama et qu'elles arborent le pavillon chilien dans les territoires reconnus par la Bolivie dans le traité de 1874. »
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Un traité de frontières parfait, arraché à la Bolivie par des procédés obscurs, est considéré par le Chili comme un chiffon de papier et déchiré par lui sous prétexte de sauvegarder les intérêts privés d'une maison particulière. Il veut maintenant faire prévaloir des traités qui sont le fruit de la coaction et de la force, des concessions obtenues comme gages de la victoire, et il désire perpétuer des pactes qui constituent un danger pour la paix continentale. En outre, le Chili n'a pas rempli cts pactes souscrits sous la menace de son épée. En ce qui concerne le Pérou, il a violé le traité d'Ancon, en évitant le plébiscite sur Tacna et Arica; il possède, de fait et abusivement, ces territoires depuis quarante ans. En ce qui a trait à la Bolivie, il a enfreint les articles 2 et 12 du traité de 1904, qui se rapportent aux droits des particuliers dans le Toco.
Il soutient que ces affaires doivent être définitivement réglées par ses tribunaux ordinaires. Tel n'était pas son avis en 1879. La Compagnie des Salpêtres d'Antofligasta n'était pas comprise dans les stipulations du traité de 1874, parce qu'elle s'était soumise bien auparavant à un contrat spécial de transaction, dont les clauses devaient être définies en cas de discorde par la Cour suprême de Bolivie. Néanmoins, le Chili avec une méconnaissance absolue des lois boliviennes, accepta une intervention diplomatique
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directe et convertit par le fait ce contrat privé en une très grave querelle internationale. Il existe actuellement une dénégation de justice au plus haut tribunal de Santiago ainsi qu'une méconnaissance des droits particuliers dans le Toco, et, bien que la question soit clairement comprise dans le traité, le Chili refuse de prendre part à l'arbitrage sous prétexte qu'il ne peut soumettre à une discussion les sentences prononcées par sa Cour suprême. La généralité des propriétaires du Toco ne s'était point soumise à la juridiction des tribunaux chiliens, et cependant le Gouvernement continue à les dépouiller de leurs propriétés, en invoquant l'autorité de la Cour suprême qui méconnut ces droits en dépit du verdict justicier des tribunaux d'instance.
Si le Chili a manqué aux traités d'Ancon et de 1904, il est évident que, suivant sa propre doctrine mise en pratique en 1879, ces traités sont nuls et qu'il ne les peut invoquer. Par le fait d'être nés de la torce et de l'abus de la victoire, ce sont des chiffons de papier, qui à la lumière de la justice actuellement triomphante, ne sont que des attentats contre le droit d'autrui.
Si la loi du plus fort ne gouverne pas les relations des peuples, cette logique ne saurait admettre la moindre discussion.
Nous ne nous étendons pas davantage sur l'affaire du Toco, parce qu'un écrivain bolivien distingué.
don Eduardo Diez de Medina, vient de publier un livre approfondi sur cette matière. Nous nous en rapportons à lui.
Pour faire dévier le verdict du monde et le poids de la justice réglé par la Société, le Chili allègue qu'il n'est pas le seul sur le terrain des revendications. S'il fallait suivre cette thèse, dit-il, les Etats-Unis d'Amérique devraient rendre le Texas, les PhiHppines, Puerto Rico; l'Angleterre, Gibraltar; l'Argentine, Punta de Atacama, etc..
Il n'y a pas, dans l'histoire de l'Amérique, une guerre de conquête plus patiemment et plus effrontément préparée que celle de 1879. Les antécédents exposés dans ce travail le prouvent au moyen de documents historiques irréfutables.
Aucune nation américaine ne peut se comparer au W Chili sans offenser sa morale sur le terrain des conquêtes. Personne au monde n'a abusé plus que lui de la victoire. Il n'y a pas d'exemple d'une guerre plus lucrative pour le vainqueur que celle du Pacifique.
Les Etats-Unis d'Amérique ont démontré qu'ils étaient un pays altruiste, épris d'idéals généreux et les défenseurs acharnés de la justice ; le sang qu'ils ont versé pour la défense exclusive du droit et de la
k liberté suffirait à corriger, à réparer et à faire oublier
n'importe quelle erreur de leurs ancêtres. Accusés d'un positivisme égoïste et froid, ils ont prouvé au monde que leur nation était le pays de l'idéalisme le plus culminant, idéalisme scellé par le sacrifice de leur tranquillité, de leur fortune et de la vie de leurs jeunes générations.
Mais est-il vrai que les Etats-Unis aient jamais entrepris une guerre de conquête ? Nous affirmons le contraire. Le remarquable publiciste don Alejandro Calvo a défendu les Etats-Unis contre cette imputation. « Le Texas, dit-il, s'est séparé du Mexique, il a exercé de fait sa souveraineté et sollicité ensuite son incorporation aux États-Unis comme Etat indépendant. Le Gouvernement de l'Union a châtié et réprouvé les violences d'Aaron Burr sur ces territoires. Les intentions de Burr, d'ailleurs, n'ont jamais été complètement connues. »
En 1 8 1 8, Mac Gregor s'empara dans le Texas de l'île Amelia dont il proclama l'annexion aux Etats-Unis. Le cabinet de Washington repoussa cette idée et envoya des forces dans l'île pour en déloger les pirates.
Les habitants du Texas proclamèrent leur indépendance à la Convention réunie en 1833 à San Felipe, et leur nationalité fut reconnue par quelques puissances parmi lesquelles les Etats-Unis. Cette reconnaissance et la résolution prise par la Convention réunie au Texas en 1845 de s'incorporer à l'Union,
motivèrent la protestation et le départ du rninistre du Mexique, qui provoquèrent une guerre suivie d'un traité de paix, par lequel le Mexique obtint quinze millions de dollars. La Louisiane a été pacifiquement achetée à Napoléon P"". La Floride a été également achetée à l'Espagne; aussi la simiUtude de ces territoires possédés par les États-Unis et des territoires arrachés sur le Pacifique disparait-elle, ces derniers se trouvant dans des conditions analogues à celles de r Alsace et de la Lorraine,
Calvo établit une distinction entre l'annexion et l'absorption : la première implique le rattachement d'une chose à une autre plus importante ; celle-ci exprime clairement l'action d'enlever et d'arracher par la force ce qu'on ne peut obtenir en justice. Se rapportant à l'absorption des territoires du Pérou et de la Bolivie effectuée par le ChiU, il ajoute que le verdict de l'Amérique et du monde civilisé a prononcé contre ce pays l'anathème réservé aux nations de pirates, et, dit-il, « je ne tiens pas compte du changement géographique qui s'est produit dans le Pacifique, parce que ce changement ne peut être accepté comme un fait accompli et qu'on ne peut calculer l'importance que prendra la réaction inévitable contre l'usurpation ». Il semble que Calvo ait prévu, à la fin du dernier siècle, l'effondrement de la force qui devait se produire à la date historique de 1918.
En outre, il faut considérer que le Texas, la Louisiane et la Floride, constituent aujourd'hui des États indépendants, avec une autonomie et une souveraineté parfaitement garanties et organisées, une législation propre et des droits plus étendus que plusieurs Etats sud-américains. On peut dire que le Gouvernement fédéral n'intervient directement qu'au point de vue international, sous la vigilance stricte du Sénat qui représente, avec l'égalité du nombre, les grands et petits États.
Les Philippines et Puerto Rico sont des colonies qui ne constituent pas une unité nationale et qui s'acheminent vers leur indépendance, comme toutes les anciennes colonies du monde. Il est actuellement question de l'indépendance des Philippines par l'initiative spontanée des États-Unis.
Gibraltar, Panama, les Dardanelles, etc.. sont des voies mondiales dont la neutralisation constitue un chapitre important de la Société des Nations. Toutefois, la restitution de Gibraltar a donné lieu à des discussions d'actualité. Panama est un État indépendant, avec des institutions démocratiques plus avancées que celles de plusieurs États sud-américains.
La Punta de Atacama a été adjugée à l'Argentine, moyennant un contrat libre de compensations mutuelles dans un accord de frontière.
Le cas du Pacifique est le même que celui de l'Ai-
sace et de la Lorraine qui furent cédées par la force des armes à l'Allemagne en 1871. On objecte que c'est par une guerre que le pacte imposé par le vainqueur de 1870 a été détruit. Mais les objectifs de la dernière guerre ne sont pas limités. Ils ont une ampleur sans précédents.
La guerre de 1914 a remué le monde. Son extension, les éléments qui ont été mis en jeu, l'immense puissance destructive qui a été développée, les vingt millions de victimes qu'elle a sacrifiés, les nations et les peuples qu'elle a dévastés, les forces qu'elle a accumulées pour sa décision, les désordres économiques et moraux qu'elle a suscités dans le monde entier, lui ont donné' une signification telle, que ses effets ne sauraient se limiter à une revanche isolée et concrète. Ses objectifs ont atteint une ampleur qui n'a pas été bien comprise des pessimistes attachés aux procédés du passé.
En inaugurant les travaux de la Conférence de Paris, le président Poincaré a dit : « Cette victoire est totale, et de cette victoire totale il vous appartient de tirer aujourd'hui, dans l'intérêt de la justice et de la paix, les conséquences totales. Vous ne cherchez donc que la justice et « une justice qui n'ait point de « favoris », justice dans les problèmes territoriaux, justice dans les problèmes financiers, justice dans les problèmes économiques. Mais la justice n'est pas
inerte; elle ne prend pas son parti de l'injustice; ce qu'elle réclame d'abord, lorsqu'elle a été violée, ce sont des restitutions et des réparations, pour les peuples et pour les individus qui ont été dépouillés ou maltraités. En formulant cette revendication légitime, elle n'obéit ni à la haine ni à un désir instinctif et irréfléchi de représailles; elle poursuit un double objet : rendre à chacun son dû et ne pas encourager le recommencement du crime par l'impunité. Ce que la justice exclut, ce sont les rêves de conquête et d'impérialisme, le mépris des volontés nationales, les échanges arbitraires de provinces entre Etats, comme si les peuples « n'étaient que des meubles et des pions dans « un jeu )). Le temps n'est plus où les diplomates pouvaient se réunir pour refaire, d'autorité, sur un coin de table, la carte des empires. Si vous avez à remanier la carte du monde, c'est au nom des peuples, et à la condition de traduire fidèlement leurs pensées, de respecter le droit des nations, petites et grandes, à disposer d'elles-mêmes, et de les concilier avec le droit, également sacré, des minorités ethniques et religieuses. Besogne formidable, que la Science et l'Histoire, vos deux conseillères, se chargeront d'éclairer et d'alléger. »
Dans le discours qu'il prononça le 27 mai 19 17, M. Wilson a dit : « Le monde est à la veille d'une grande solution. Une force supérieure va surgir pour
garantir le droit comme étant le principal intérêt des peuples et des gouvernements ; la force matérielle ne sera plus invoquée en faveur d'ambitions politiques ou d'hostilités personnelles et mesquines, mais en faveur de Tordre général, de la justice générale et de la paix générale. Dieu veuille que Paurore de ce jour de paix stable, de concorde et de collaboration entre les nations pour l'obtention de ce résultat, soit déjà proche ! »
Or ce jour est arrivé. L'aurore du ii novembre 1 918 a été saluée sur tout le globe par une clameur de joie indescriptible. Ce salut s'adressait au triomphe de la justice, et les peuples opprimés ont recouvré virtuellement leur droit arraché et spolié.
Le plus grand idéaUste du xix^ siècle, Victor Hugo, a initié à l'Assemblée nationale de 1871 le principe de la paix universelle. Un autre homme qui symbolise le génie du droit, M. Wilson, est en train de réaliser ce principe au xx^ siècle, avec l'assentiment et l'applaudissement du monde.
Ce résultat de la guerre la plus cruelle qu'ait vue l'humanité, oblige le vainqueur du Pacifique à comparaître devant la Haute Cour de justice internationale et à s'assurer si la victoire crée des droits et si la conquête peut encore être soutenue à la face du monde moderne.
Indemnités
Le titre invoqué par le Chili pour arguer de ses droits sur le littoral, est celui qu'il prétend tirer des indemnités, des efforts et des sacrifices réalisés pendant la guerre de 1879.
Les exigences du vainqueur dans une guerre ne peuvent être ni arbitraires ni illimitées.
M. Lansing, secrétaire d'État du président Wilson, répondant aux propositions de paix du Souverain Pontife, le 27 août 19 17, a dit : « Noub estimons que le Gouvernement allemand doit des réparations pour les maux intolérables qu'il a infligés avec sa puissance brutale et insensée ; mais en dehors de ces réparations on n'exigera pas de lui le sacrifice de sa souveraineté, parce que c'est précisément la souveraineté des peuples faibles et forts que nous nous proposons de revendiquer. Nous estimons que la politique d'indemnités pénales, avec démembrement de territoires, et des privilèges économiques, est une politique malheureuse et déplorable. Tout cela n'offre
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aucune véritable base pour aucune espèce de paix et beaucoup moins encore pour une paix durable qui doit être fondée sur la justice, la réciprocité et les droits communs de l'humanité. »
S'adressant au Congrès, le 4 décembre 19 17, M. Wilson a ajouté : « Vous entendez avec moi les voix de l'humanité qui remplissent l'air et qui deviennent de jour en jour plus persuasives. Elles insistent pour que la guerre ne finisse pas par des actes de vengeance, par la suppression ou le châtiment des nations ou des peuples entraînés par des dirigeants irresponsables qui ont agi abominablement. C'est pourquoi nous proclamons cette formule : Pas d'annexions territoriales, ni de contributions ni d'indemnités pénales. Cette maxime contient le jugement instinctif de tous les hommes sur ce qu'est la justice.
« Quand nous aurons triomphé, poursuit-il, le droit sera l'arbitre pacificateur entre les nations et nous accomplirons un acte sans précédents. Rien ne nous empêchera de signer une paix basée sur la générosité et la justice et qui exclut des avantages égoïstes de la part des vainqueurs. »
Pour toute indemnité, le Chili ne pouvait exiger, légitimement et en toute justice, que les dépenses effectives de la guerre, vu qu'aucune partie de son territoire n'a été envahie et qu'aucune population
chilienne n'a subi des dommages imposés par l'ennemi.
Le Chili a détruit et saccagé les territoires qu'il a envahis ; il a entrepris une bonne partie de la guerre avec des éléments pris à l'ennemi et des exactions infligées dans les villages occupés par la violence. Il n'a pu appliquer des indemnités pénales, parce que, outre qu'elles eussent été illégitimes, il n'avait aucune raison d'y recourir. Le Chili a dépensé pour la guerre 17.500.000 piastres en papier monnaie ($ 17.500.000) au cours forcé. Il pouvait exiger la restitution de cette somme que les Alliés lui auraient immédiatement payée. Or nous savons qu'il a exigé 80 millions de dollars ($ 80.000.000) que le Pérou offrit de payer au comptant. Mais cette énorme indemnité fut retirée et repoussée par la suite. Il exigea et obtint la cession sans conditions de Tarapaca et la possession de Tacna et d'Arica.
Un journal de Buenos-Ayres a publié des renseignements officiels sur la production du salpêtre dans le Pacifique. La valeur exportée atteignait 97.280 millions de piastres or, soit près de 500.000 millions de francs en quarante ans {La Critica, du 29 novembre 19 18).
Le message du président Errazuris au Congrès du Chili en 1900, établit que, rien qu'à Tarapaca, la pro-
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ductioii du salpêtre assure une moyenne de 1.400 tonnes annuelles pendant trente-cinq ans.
D'après les renseignements officiels recueillis par don Alejandro Garland, le Chili dispose des revenus suivants :
1° Les droits du salpêtre et de l'iode
du littoral péruvien $2.232.981.840
2° Droits analogues du salpêtre du littoral bolivien 800.000.000
3° Le produit de la vente faite en Angleterre en 1880, du salpêtre appartenant à la Compagnie de salpêtre du Pérou, dont le Chili s'est emparé en fait, bien qu'il s*agît d'une propriété particulière . . . 4.265.600
4° Le produit de la vente des bureaux et des terrains de salpêtre obtenus jusqu'à ce jour 24.191.276
5° La valeur des bureaux et des terrains de salpêtre non encore vendus, aujourd'hui appartenant au Chili, qu'il faut évaluer au moins à. . . 50.000.000
6° La part des rendements des ventes
de guano perçues par le Chili . . »
7° Montant des droits perçus dans toutes les douanes du Pérou et dans le reste du territoire occupé pendant les cinq années de la guerre. » •
8° Le produit des coupons et des contributions de guerre imposés aux Péruviens à cette époque fu-
A reporter . ... $ 3.111.438.716
Report $3.111 .438.716
neste, et qu'on recouvrait en jetant en prison ceux qui refusaient de payer »
9° Les impôts perçus à la douane d'Arica et autres contributions exigées sur les territoires de Tacna et d'Arica, pendant les seize dernières années »
10° Les 10 millions de soles qu'au cas le plus favorable le Pérou doit verser pour le rachat de Tacna et d'Arica, territoires qui représentent une valeur bien supérieure et qu'il perdrait en cas de non versement. »
11° La valeur des innombrables objets d'art, scientifiques, historiques, de provenance publique et privée, dont le Chili s'est emparé à main armée et qui ornent aujourd'hui ses édifices et ses promenades publiques :
Ces objets s'élèvent à un minimum de. 65 . ooo . 000
12° La province de Tarapaca avec ses chemins de fer, ses môles, ses routes, ses édifices et ses minerais encore inexploités 150.000.000
1 3° Le littoral bolivien avec toutes ses industries 100.000.000
1 4° Droits d'importation sur le littoral péruvien 336.000.000
15° Les.mjmes droits sur le littoral bolivien 250.000.000
Somme totale $4.012.438.716
INDEMNITES I75
A ces 4 milliards de piastres, il raut ajouter les mines de cuivre, d'argent, de plomb, d'or et de charbon qui ne sont pas comprises dans les calculs de M. Garland. On n'y trouve pas non plus les borateries de Chilcaya, les salpêtrières d'Ascotán, ni les propriétés du Toco. En somme, il n'est pas exagéré d'évaluer à 5 milliards de piastres de i8 c, l'indemnité perçue par le Chili comme fruit de ses victoires dans le Pacifique.
La Union de Valparaíso a publié, au mois de mars de cette année, des renseignements officiels sur le produit fiscal du salpêtre en quarante ans.
Les droits d'exportation perçus par le Chili de 1880 à 191 8 s'élèvent à 2 milliards de piastres or de 18 c, soit 4 milliards de piastres chiUens.
L'auteur rapporte qu'il a obtenu les renseignements qui lui ont permis de consigner ces sommes par le chef de statistique de la Surintendance des Douanes.
La différence qui existe entre ces sommes et les calculs de M. Garland vient de ce que ceux-ci se rapportent aux piastres péruviens qui valent plus du double par rapport aux chiliens.
D'après le même journal de Valparaíso, le budget des revenus du Chili atteignait à peine 15 miUions de piastres de 33 c. en 1879. Après la victoire ce budget s'est élevé à 370 millions de piastres. La
différence de ij millions '^ ]70 millions de piastres annuels peut être, sans exagération, qualifiée de fabuleuse.
Connaît-on un exemple d'une affaire plus lucrative ?
Les écrivains chiliens invoquent constamment les droits de leur pays sur le littoral péruvien et bolivien. Est-il possible et licite, à la lumière de la justice, d'abuser ainsi de la victoire ?
Ils disent que le sang versé sur les champs de bataille par les patriotes chiliens ne peut être coté ; mais, dans ce cas, il ne peut être non plus l'objet d'indemnités pécuniaires ni de cessions territoriales. A la guerre on apporte sa vie; vainqueurs et vaincus versent leur sang. S'il y avait quelque chose qui pût être coté, ce serait ce qui a été dépensé en pensions, en récompenses et en réjouissances. Si le ChiU a dépensé à ce propos 10 millions de piastres, c'est beaucoup.
Il est également question de ce que le Chili a distribué en paiement des dettes qui pesaient sur le littoral bolivien. C'est là une chose naturelle. Celui qui garde un immeuble en supporte les charges. Mais celles-ci soilt insignifiantes en regard de l'importance des indemnités qu'il perçoit. Suivant un protocole signé entre la Bolivie et le Chili, ces charges n'excédaient pas 6 millions de piastres de 18 c. Le Chili a
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dépensé pour la section bolivienne du chemin de fer d' Arica 1. 100.000 livres, mais ce chemin de fer est en son pouvoir, il l'exploite au profit de ses industries et de ses productions avec bon nombre de privilèges.
Le Chili doit garantir 600.000 livres sterling aux chemins de fer de Bolivie, en obtenant des privilèges industriels considérables; cette somme et 300.000 livres qu'il a également données pour ces chemins de fer, font un total de 900.000 livres sterling, ce qui, à côté des 5 millions de piastres que le Chili perçoit comme indemnité de guerre, est insignifiant.
Ni la Bolivie ni le Pérou ne réclament les sommes énormes perçues par le Chili; mais après cette indemnité, qui comprend tous les sacrifices imaginables, ils ont tout au moins le droit de réclamer la propriété de leur territoire arraché par la violence.
De quel droit le ChiU détient-il le littoral péruvien et bolivien? Est-ce du droit de la force? Si cette force s'est effondrée avec la victoire de la justice, les titres allégués par lui ont disparu.
La requête de la Bolivie
Nous ignorons si le Gouvernement de Bolivie, au moment de rompre avec l'Allemagne, a prévu que la question du Pacifique pourrait être mêlée aux résultats de la victoire des Alliés. Ce que nous avons pu observer, c'est qu'au fur et à mesure que la guerre se déroulait, l'idéalisme édifiant du président Wilson se développait en conséquence. Chaque discours prononcé par lui découvrait de nouveaux horizons, et lorsque les faits vinrent donner à cet idéal une force effective, les conclusions en furent, à notre sens, d'une logique incontestable.
Peu de temps avant la signature de l'armistice, l'affaire du Pacifique a été présentée comme étant comprise dans les résultats de la victoire du droit, et l'on a pensé que la Bolivie et le Pérou devaient recouvrer leur littoral, en rétablissant l'équilibre du continent.
Lorsque la défaite de l'impérialisme allemand s'annonça si soudainement, il y eut un moment d'expec-
LA REQ.UÊTE DE LA BOLIVIE I79
tative intense. L'impulsion communiquée par les discours du président Wilson fut énorme ; ses doctrines éveillèrent les justes aspirations des peuples opprimés qui purent formuler leurs désirs de liberté et de justice.
La première manifestation concrète que nous connaissions a été celle du Comité de la collectivité bolivienne de Buenos-Ayres, dont les conclusions peuvent se résumer ainsi : réaliser l'union des partis de la Bolivie pour obtenir la revendication du littoral, sous la sauvegarde de l'idéal de justice qui triomphe en Europe, en refusant toute suggestion pour l'admission d'un port qui appartienne ou qui ait appartenu au Pérou.
Ces conclusions ayant été communiquées au Gouvernement, celui-ci fit savoir qu'il ferait les démarches nécessaires pour que les droits légitimes de la Bolivie fussent sauvegardés par les nations victorieuses qui ont proclamé les principes du droit et de la justice (6 décembre 19 18).
Nous avouons que nous avions espéré que les conclusions du Comité de Buenos-Ayres traduiraient la pensée unanime de la Bolivie.
Nous estimons que le problème est d'une clarté telle qu'un examen détaillé de la situation ne devait laisser aucun doute.
Nous ignorions que l'esprit des pacifistes et des
1 8o LA BOLIVIE DEVANT LA SOCIÉTÉ DES NATIONS
guerriers de 1880 vivait à l'état latent dans les générations actuelles.
La dénomination de ces partis ne correspondait pas à leurs fins. Le fond de ces courants était différent. Les uns voulaient aller du côté du Chili et les autres proclamaient la loyauté envers l'allié.
Don Julio Méndez déclarait qu'il s'agissait là de deux systèmes qui luttaient pour ou contre l'équilibre contmental. Dans une lettre adressée au ministre des Affaires étrangères, en 1904, le D"" Baptista écrivait c-e qui suit : « Il n'y a pas de pays faible qui, . pour respirer, n'ait besoin d'une protection directe ou indirecte, explicite ou implicite ; je crois que je la chercherais dans un accord avec le Chili plutôt qu'avec le Pérou. «
Cependant, après avoir vaincu des difficultés sans nombre et livré des luttes parlementaires à la Danton, la politique de loyauté et d'honnêteté a triomphé en Bolivie et le temps nous a montré les avantages de cette politique.
Il est vrai que les peuples, aussi bien que les hommes, ont pour devoir de se suffire à eux-mêmes ; mais les hommes, pas plus que les peuples, ne peuvent vivre isolés; ils ont besoin de s'unir, de s'entr'aider, de collaborer, et, pour cela, il n'existe qu'une base, c'est la justice. L'amitié par pur intérêt est fort fragile; le moindre choc suffit à la rompre. La seule
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amitié durable et solide est celle qui est fondée sur le droit.
Dans l'actualité, nos revendications s'appuient sur les doctrines du président Wilson, largement secondées par les plus grands esprits du monde. Ces aspirations sont en complète contradiction avec les conquêtes soutenues par le Chili. Pouvons- nous maintenir avec ce pays une amitié basée sur le droit ?
M. Barros Borgoño, le chancelier actuel du Chili, a cité un article de La Prensa de Buenos-Ayres, du 24 mai 1895, où l'on lit ceci : « Il n'est pas humain que les vaincus du Pacifique soient les amis du Chili; ce qui est naturel, c'est que la Bolivie et le Pérou soient ses ennemis. Ce qui est humain et raisonnable, c'est que ces deux nations désirent reconquérir leurs biens perdus, dont s'enrichit leur heureux adversaire. »
Il est impossible de retenir ce cri spontané du patriotisme. Tout ce qui tend à contrarier la nature humaine est artificiel et inutile.
Nous n'avons, nous ne pouvons avoir avec le Chili une amitié basée sur le droit. Il n'est pas un peuple victime qui se résigne au sacrifice de ses intérêts. L'oppression peut durer des siècles, mais la Uberté et le droit finissent par renaître. La Pologne, Trente, Trieste et beaucoup d'autres exemples prouvent au monde que la justice ne périt jamais.
Il a été démontré par des documents que le Chili a demandé instamment à la Bolivie une rectification m de frontières sur le Pacifique. Il lui oflrait en retour ^ des compensations séduisantes; la Bolivie gagnait à l'échange des littoraux; mais ni Melgarejo ni Daza, malgré ce qu'ils ont été, n'ont accepté ce présent grec. La BoHvie a toujours été un pays pacifique, épris de la fraternité continentale; elle n'a jamais désiré le bien d'autrui. Elle a subi des démembrements, elle a été victime des plus grandes injustices, mais elle ne s'est jamais écartée des principes de la justice la plus stricte.
Quand le Chili, qui avait triomphé sur le Pacifique, lui offrait des avantages territoriaux en échange de la rupture de l'alliance avec le Pérou, elle refusa ses propositions pour ne pas tremper dans le crime de la conquête. Maintenant que le Chili a subi une défaite, que la justice internationale se fait effective et efficace, pourquoi s'inclinerait-elle du côté de l'usurpateur ?
La Bolivie est liée au Pérou par une amitié fondée sur le droit. Aucune question territoriale n'est pendante entre eux. De plus, elle a un devoir moral à remplir. Ces deux pays ont fait la guerre ensemble, tous deux ont confondu le sang de leurs enfants dans cent combats, la défaite a rendu leurs intérêts solidaires, la justice qu'ils réclament est la même; tous
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deux ont perdu des territoires ; ils ont en commun le noble idéal de la revanche, ils ont pour devoir de s'aider et de collaborer. La défection de l'un quelconque d'entre eux, pour s'allier au conquérant, aurait quelque chose de répugnant ; et si elle avait pour résultat de lui enlever une partie de son patrimoine, ce serait là un acte indigne d'un peuple honnête, fier et juste. Cette amitié, basée sur la communauté du malheur et sur le respect mutuel du droit, est la seule qui soit solide et durable.
Il est nécessaire dé déterminer la cause ou le motif pour lequel l'affaire du Pacifique est aujourd'hui à l'ordre du jour et commence à agiter si fortement une grande partie de l'Amérique.
Les doctrines du président Wilson, scellées par le triomphe des Alliés et par les statuts de la Société des Nations qui ont été approuvés, permettent aux peuples opprimés d'invoquer la justice et de demander le rétablissement de leurs droits lésés.
C'est à ce titre que la Bolivie, la nation la plus spoliée de ce continent, a demandé à être entendue.
L'acquisition de Tacna et Arica ne cadre pas avec cette situation.
Nous partons de cet antécédent, à savoir que la Bolivie a reconnu la propriété du Pérou sur ces territoires. Or, est-il possible, au nom de la justice et du droit, de prétendre à leur acquisition sans
autre titre que la nécessité de les acquérir? Une réponse négative est ici indiscutable. La Bolivie a possédé un port à elle que le Chili lui a arraché manu militari. A l'heure de la justice, c'est au Chili, qui le détient, qu'il faut demander la restitution du port usurpé.
De Tavis général, la prétention de prendre le port d'un ex-allié, en consacrant les conquêtes de Tennemi, est considérée comme injuste. Il n'est rien de plus dangereux que de s'écarter de la justice. La justice est la plus ferme garantie des nations faibles. L'abandonner serait s'exposer aux plus graves dangers.
Ceux qui veulent Arica pour la Bolivie sont d'avis que l'acquiescement du ChiU et du Pérou doit être recherché. Or c'est là ce que nous estimons, non seulement utopique, mais parfaitement irréaUsable.
La pétition du ministre de Bolivie à Paris pour que la Bolivie soit considérée comme partie du Htige de Tacna et d'Arica, au nom de nécessités historiques, géographiques et politiques, a éveillé les susceptibilités du Chili qui a exigé impérieusement une explication, de même qu'elle a suscité au Pérou l'excitation et l'alarme.
La presse péruvienne rappelle que le peuple et le Gouvernement ont lutté pendant quarante ans en soutenant cqs territoires, non par un patriotisme romantique, mais parce que ceux-ci leur appartiennent
et qu'ils constituent, en outre, la porte la plus sûre pour pénétrer à Tarapaca. Ils ne veulent pas céder et persistent plus fermement que jamais dans cette intention.
Le Chili manie l'amorce d'Arica; mais quand il s'agit de la réalité, il se garde de lâcher le fameux promontoire. Il invoque les déclarations inouïes de Kœning, qui répond admirablement à l'origine allemande de son nom.
Nous croyons qu'on ne peut heurter le sentiment général au nom d'un prétendu sens pratique. Cette pétition, répudiée par le Chili, franchement attaquée par le Pérou, a été reçue par le monde entier avec une indifférence marquée.
Le 27 février dernier, le chancelier de la Bolivie a publié une circulaire diplomatique où il résume les antécédents de la question pendante avec le Chili ; il rectifie Barros Borgoño en ce qui concerne le traité d'alliance de 1873, et il examine le droit qu'ont toutes les nations de posséder un accès à la mer direct et privé.
Nous avons déjà vu comment le président Wilson a posé ce principe sans exclusions ni faveurs ; c'est à lui qu'en appelle la Chancellerie de La Paz, et en demandant la reconnaissance de ce droit, elle fait observer que « la Bolivie ne prétend pas à des acquisitions territoriales fantaisistes ni à des éléments
d'expansion injustifiés, mais à la réintégration de son droit comme une condition d'autonomie, de liberté commerciale et politique inéluctable ». « Nous sommes très loin de prétendre, continue-t-il, comme d'autres l'ont fait dans diverses circonstances de l'histoire de l'Amérique, au patrimoine d' autrui. On ne comprendrait pas qu'au moment où les doctrines de la justice la plus avancée se posent et sont mises en pratique, la Bolivie prétendit attenter aux droits d'un autre pays. »
Il n'est pas possible d'être plus explicite. La Bolivie n'aspire ni n'aspirera jamais au bien d'autrui. Elle a le droit de communiquer avec la mer à l'endroit marqué par son patrimoine colonial. La prétention sur Arica est donc officiellement écartée. Il ne reste d'autre port que celui d'Antofagasta, pour toute sorte de raisons parfaitement fondées.
Nous plaçons au premier plan le titre de propriété que la Bolivie possède sur Antofagasta et qui a été reconnu par le Chili dans le traité de 1874.
Puis il y a l'histoire, qui a réuni ce territoire à l'Audience de Charcas, depuis sa découverte par les Incas.
Il est vrai que, jusqu'en 1889, ce territoire avait le défaut d'être séparé des principaux centres de la Bolivie par un vaste désert presque inabordable ; mais cet inconvénient a été avantageusement écarté par un chemin de fer qui a placé ce territoire dans de
bien meilleures conditions, pour desservir les principaux centres du pays, que tous les autres ports du Pacifique.
En effet, le chemin de fer qui part d'Antofagasta vers le sud, passe à Potosi et n'est pas éloigné de la capitale, Sucre. D'Uyuni il va à Tupiza et arrive à la Quiaca. Par le nord il est à La Paz ; par le centre il passe à Cochabamba pour gagner bientôt Santa Cruz. De sorte que, du sud, du centre et de Torient de la Bolivie, tous ces trains arrivent à Antofigasta plus facilement et plus commodément qu'à n'importe quel autre port. Le désert sauvé ainsi par les chemins de fer, les inconvénients qui avaient préoccupé nus publicistes de la première ère républicaine, ont dispaïu.
Maintenant Antofagasta est le port naturel de la Bolivie de par le droit, l'histoire et l'économie. Pour le Chili Antofagasta n'a d'autre signifi^cation que les magnifiques revenus qu'il rapporte. Ce port n'est lié à aucune partie de son territoire. Séparé de ses principaux centres par un désert immense et par l'étendue de la mer, il ne sert qu'à improviser des fortunes au moyen de ses salpêtrières et de ses minerais. Par contre, toutes ses relations morales et matérielles ont lieu avec la Bolivie dont il sustente l'activité commerciale sur une échelle très supérieure à celle des autres voies.
On parle de la population. Celle d'Antofagasta est flottante et cosmopolite; les Chiliens y sont en majorité, mais pour lui permettre de devenir bolivienne il ne faudrait qu'une décade.
En y transportant provisoirement le Gouvernement, les Chambres, l'armée, les dépendances officielles, le train de familles et d'affaires qui en général suit l'Administration, Antofagasta serait de nouveau nationalisée dans l'espace de deux périodes présidentielles. Actuellement même on n'y trouve pas moins de 10.000 habitants boliviens.
La Bolivie ferait de ce port sa cité modèle. Elle s'occuperait de son embellissement et de son état sanitaire au profit d'Antofagasta, à l'avenir duquel elle est intimement liée. Tout le courant commercial, toutes les relations industrielles d'importance y dépendent de la Bolivie. Dans une occasion comme celle qui occupe aujourd'hui le monde, rien ne nous semble plus légitime, plus juste ni plus loyal que de faire valoir ces arguments pour obtenir une revendication sans compensations, attendu que la Bolivie n'a pas besoin d'acheter ce qui est à elle.
Si les doctrines proclamées à la Conférence de Paris n'étaient que de simples figures de rhétorique internationale, il est évident que nous voguerions dans les régions du rêve ou de l'utopie. Mais si la Société des Nations est approuvée, si la justice inter-
nationale s'organise, si le droit est une force mondiale, pourquoi désespérerions-nous ?
Les hommes les plus représentatifs de l'humanité ne méritent-ils pas notre confiance? Ressemblerionsnous aux païens qui n'ont pas cru au Christ? 11 est quelque chose sur cette terre que nous devons respecter : c'est l'honnêteté de Wilson, c'est la sincérité des représentants de l'Angleterre, de la France, de l'Italie, etc.. Ayons confiance en ces autorités qui sont en train de défendre l'humanité, les faibles et les opprimés, et remettons-leur nos requêtes claires, franches, concrètes, fondées, sincères et justes.
La diplomatie de Talleyrand désormais proscrite, ne cherchons pas à dissimuler notre pensée sous les mots. Exprimons-nous clairement et demandons des choses déterminées, dictées par une loyauté et une honnêteté qui répondent aux nobles traditions de notre patrie, en préservant de la sorte le trésor historique de sa réputation.
Si notre demande légitime de revendication venait à échouer, un autre dilemme se présenterait immédiatement à nous : ou acquérir Arica par une convention passée avec les nations intéressées ou continuer à préparer la revanche.
Ce sont là des problèmes qui découleraient de cette
situation, mais qui n'ont nullement été prévus d'avance.
En plaidant pour la revendication nous notifions au monde que nous n'acceptons pas notre clôture. Mais si nous renoncions à cette requête et nous limitions à négocier l'acquisition d'Arica, nous nous résignerions implicitement à l'usurpation de notre littoral, en appuyant les conquêtes du Chili.
La revendication ne saurait porter préjudice à l'acquisition d'un port ; mais, moralement, celle-ci ferme les portes de celle-là. Tout au moins est-il nécessaire d'obsçrver, dans ces propositions, la question d'ordre. Cet ordre se trouve altéré si l'on soutient de préférence l'achat d' Arica.
En conséquence, notre requête pourrait se résumer ainsi, d'une façon concrète : En vertu de l'article 24 du Statut de la Société des Nations^ et d'accord avec ¡a doctrine qui établit qu'on ne peut empêcher aucune nation de communiquer avec la mer, la Bolivie demande que la province d'Antofagasta, sur le Pacifique, qui, depuis sa découverte, a fait partie de son patrimoine national, lui soit restituée.
Cette requête aurait pour elle les sympathies du monde, l'appui sans conditions du Pérou et la base ferme de la justice.
Jn allègue à cela que le Chili pourrait infliger de
' graves préjudices à la Bolivie devant cette prétention. Si une requête formelle présentée à la Société pouvait donner lieu à une agression du plus fort, à quoi
* servirait cette Société ?
' Le procès pendant, la Bolivie se trouve sous la sauvegarde de la haute cour de justice internationale. Sa perso'.inalité légale est juridiquement égale à celle des plus puissantes nations, et par conséquent inviolable. Le Chili s'est toujours dérobé à toute médiation, en partant de ce sophisme que la difficulté doit être surmontée directement. Par bonheur, la Société établit une haute cour à laquelle sont obHgés de se soumettre ceux mêmes qui n'en font pas partie, sous peine de pénalités pratiques qui les forceraient à
l|i obéir (art. t 7 du Statut).
La propagande officielle et privée d*une aspiration aussi juste ne saurait non plus donner lieu aux agressions du Chili, vu que celui-ci n'a plus les mains Ubres comme en 1879 ; les temps, les intérêts, l'idéal, les procédés ont changé. Ce fantôme créé par le machiavélisme n'est plus qu'un épouvantail destiné à afFaibhr le droit et à diviser les alliés de 1879.
\f. Le triomphe de notre requête ne rétabUrait pas seulement la justice violée, il assurerait en outre P l'équilibre continental et raffermirait la paix.
Un Chili impérialiste, un Chili dominant par la
force une grande partie du Pacifique et dépensant les richesses d'autrui, est un anachronisme. C'est la paix armée inévitable, c'est la guerre future, c'est la Germanie américaine pouvant, à tout moment, jeter le continent dans un incendie qui ébranlerait l'humanité par des cataclysmes semblables à ceux qu'ont subis les peuples envahis d'Europe.
Les guerres, ainsi que l'affirme le président Wilson, sont le fruit d'une caste, d'une oligarchie qui s'installe au pouvoir. C'est un homme, entouré d'un groupe d'ambitieux, qui suscite ces calamités. Un gouvernement démocratiquement populaire ne déchaîne pas de tels cataclysmes pour effectuer des conquêtes.
En 1879, 1^ président du Chili ordonna l'occupation mihtaire d'Antofagasta, comme un acte personnel, sans l'autorisation du pouvoir législatif, et commença la guerre à la grande stupéfaction du peuple chilien.
L'aventure réussit et la vanité nationale entonna l'hymne de gloire. Mais qu'est-ce que le vrai peuple chiUen a tiré de ces conquêtes? Ce sang dont ses dominateurs parlent tant, que lui a-t-il rapporté? Le travailleur chilien se trouve dans les mêmes conditions ou dans des conditions pires qu'avant 1879. Quand il demande quelque chose, il est massacré, comme cela s'est passé à Iquique il n'y a pas bien
longtemps. Quel avantage positif, matériel ou moral, le roto chilien a-t-il reçu de la guerre ? Aucun ! Depuis la fondation de la république, le Chili a été une oligarchie dirigée par une aristocratie habilement organisée. La guerre a été faite au profit de cette classe, et ses avantages, c'est à elle qu'en revient l'usufruit. Cette aristocratie, qui serait tombée, sans la victoire du Pacifique, a créé une caste militaire qui soutient ses ambitions.
Si nous avons bonne mémoire, c'est don Marcial Martinez, la grande personnaHté du Chili, qui a dit : « Tarapaca a perdu le Pérou et Tarapaca est en train de perdre le Chili. »
Ceci est si évident, qu'un journal prestigieux de Valparaíso affirme que, en 1879, la dette publique n'atteignait pas 100 millions de piastres de 18 dollars, alors qu'elle excède aujourd'hui 600 millions de piastres. Sans compter que même le papier-monnaie émis depuis 1879 n'a pas été racheté. « A quarante ans de la guerre, dit-il, nous nous trouvons en face de la dette publique qu'avait le Pérou en 1879, ou soit 600 millions en or de 18 dollars, et le Pérou avec celle du Chili en 1879, c'est-à-dire 100 millions de cette monnaie, alors que nous étions pauvres et heureux, malgré notre pauvreté, parce que nous vivions sans ostentation et sans luxe, mais aussi sans misère. Pour comble, le pays vaincu a pu mettre de l'ordre
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dans ses finances publiques et il a une monnaie; tandis que la nation victorieuse conserve le papiermonnaie que nous n'avions émis, en 1879, ^^^ pour faire face aux frais de la guerre et comme une mesure tout à fait exceptionnelle. »
Ce journal, après avoir montré les inconvénients provenant de la guerre de 1879, ajoute : « Il parait qu'une orgie financière, semblable à celle qui eut lieu au Pérou avec la richesse facile du guano pour la croissance copieuse des revenus du fisc, s'est développée parmi nous. Don Francisco Valdez Vergara dans une de ces envolées qu'accoutumait son intelligence privilégiée, s'est écrié à l'issue de la révolution de 1891 : « La guerre du Pacifique qui nous a donné une richesse fiscale improvisée, nous a aussi apporté de solides germes de corruption. La guerre civile a été une conséquence directe de cette richesse et de son action corruptrice. Lès politiciens peuvent nier ces choses et ils ne les comprennent peut-être pas, parce qu'ils sont constamment dominés par les agitations d'une lutte quotidienne; mais les hommes sains qui considèrent la patrie avant les partis, qui se souviennent du passé et le comparent au présent, trouveront, nous en sommes sûrs, que nos paroles sont l'expression exacte de la vérité. » Comme ces paroles de don Francisco Valdez Vergara sont vraies ! Avec le dénouement de la guerre du Pacifique, tous
les neutres ont pensé' que la richesse passée aux mains du Chili ne devait pas inspirer de méfiance, parce que ses bonnes habitudes de gouvernement, les coutumes sévères et l'extrême économie du peuple, d'une part, et l'exemple de la chute du peuple péruvien, d'autre partj suffiraient à maintenir nos gouvernements dans la bonne voie.
« Les faits proclament quelque chose qui doit nous mortifier beaucoup. Au moins les Péruviens peuventils donner comme excuse de leur prodigalité, à l'époque de la richesse fiscale, le fait de n'avoir pas eu un miroir pour se regarder, ainsi que la brillante tradition de la cour des vice-rois. Mais nous, Chiliens, qui avons été la plus misérable des colonies espagnoles et qui avons vécu, jusqu'en 1879, dans une pauvreté honnête, que pouvons-nous prétexter pour atténuer le fait de nous être livrés à la même orgie financière que les Péruviens? » (La Union, Valparaíso, mars 19 19.)
Quant à la Bolivie, sa situation financière ne saulait être plus solide. La défaite lui a fourni des règles de vie qu'il est souhaitable de ne pas oublier. Son désir fébrile de travailler à des Hgnes de chemin de fer correspond au besoin d'ouvrir des voies de communication qui facilitent le développement de ses énormes richesses.
La victoire a aussi ses inconvénients. L'impérialisme chilien est aussi nuisible ou plus nuisible à son
peuple qu'aux nations voisines. Le sacrifice énorme qu'il exige pour l'entretien d'un formidable train de guerre, rompt l'équilibre de ses finances, produit des gaspillages inévitables et des frais considérables en choses improductives et inutiles.
L'éducation du peuple, échauffe par une vanité nationale fondée sur l'empire de la force, proscrit l'idéal de la justice, et une âme collective, dépourvue de cette base morale, doit être défectueuse et elle est exposée aux dénouements les plus dangereux. Un pays savant, industriel, civilisé, qui possède une race vigoureuse et forte comme l'Allemagne, n'a pu résister à l'élan de l'impérialisme triomphant en 1870. Il a fini par se voir entraîné dans les aventures de 19 14, pour souffrir ensuite ce qu'il souffi'e. Le Chili seraitil l'unique nation qui se puisse affranchir de cette loi naturelle que la Providence impose invariablement et fatalement à ceux qui soutiennent la force ? Où peut aller un pays qui méconnaît tout droit, dont les expansions territoriales n'ont pas de limites, qui nie et usurpe la propriété du voisin, qui commet la cruauté de convertir en cuve une nation sœur en lui fermant les issues qu'elle possédait sur la mer? Croit-il que les victimes vont oublier leurs droits ?
Une pareille orientation ne peut être attribuée au peuple. C'est le calcul d'une caste, d'une classe qui manie cette arme, à la vue d'une lueur hallucinante.
mais qui a un fond infernal, plein de dangers et de conséquences funestes.
Ceci nous remet en mémoire Le Condor aveugU de Leopoldo Lugones : « Les anciens montagnards de l'intérieur du pays, dit-il, pratiquaient un jeu barbare qui était aussi une vengeance contre les condors nuisibles. Quand ils n'en capturaient qu'un, ils lui crevaient les yeux et le remettaient en liberté. L'oiseau affolé, cherchant la lumière dans un furieux vol en spirale, s'élevait • dans les airs jusqu'à ce que, làhaut, détrompé au contact habituel de l'air dont la solitude était devenue pour lui un immense froid sombre, il se précipitait tout à coup, avec un bruit effrayant, dans le vertige de sa propre nuit. C'est ainsi que le matérialisme hautain s'élève au début dans l'ivresse de sa force. Son aveuglement sinistre prétend se surpasser pour se convertir en lumière, par la puissance de son élan. Mais il n'échappera pas à l'isolement qui l'annihile. La nuit et la solitude, il les porte avec lui. Sa propre âme noire est le tombeau où il vient s'abîmer. C'est pourquoi, tant qu'il le peut, il cherche des victimes pour le combler. Il a voulu être le seul. Tunique, le suprême dominateur, et c'est dans ce but qu'il a adopté la terreur, la perfidie, l'avarice ; il a entassé des trésors, il a enchaîné son cœur à l'indifférence devant l'iniquité, qui ajoute l'hypocrisie à la complicité dans le crime. Malgré
cela, il allait se dresser un grand piédestal ou s'assurer un bien-être égoïste devant l'immense douleur solitaire de tous les hommes. Or, il n'avait réussi qu'à se former un cachot, creusé dans sa propre ombre intérieure, comme la cécité du condor rapace auquel les paysans avaient crevé les yeux. »
Après avoir montré avec une rare éloquence comment tombe le despotisme et comment il s'incline vers l'homme le plus idéaliste et le plus libre du monde, Lugones continue : « Tout matérialisme est désormais condamné; ce qu'on est convenu d'appeler l'honneur militaire et qui est fondé sur la systématisation du pillage et de l'assassinat, s'est effondré avec le dogme d'une « Allemagne invincible ». Le positivisme pédantesque qui étabUt comme un droit la réalité de la force s'est effondré. L'immoralité funeste de deux morales, l'une pour l'individu, l'autre pour la collectivité, s'est effondrée, comme s'effondre le neutralisme, ou soit l'infâme doctrine qui nie la solidarité humaine, devant la seule chose qui la définisse comme un état supérieur : le danger du faible subjugué par l'iniquité. »
Toute cette architecture sur laquelle reposait l'impérialisme allemand s'est écroulée. Pourquoi subsisterait-il au ChiH une succursale de ce régime.^
En attendant, la Bolivie a quelque chose dont elle
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peut se montrer fière devant le monde : c'est son honnêteté, sa justification et sa loyauté. Victorieuse à Ingavi, elle n'a pas attenté aux droits du vaincu pas plus qu'elle n'a exigé des indemnités de guerre. Vaincue dans le Pacifique, elle a maintenu sa loyauté envers l'allié et repoussé des suggestions d'améliorations territoriales réellement séduisantes. Elle a préféré jouer le rôle de la Belgique, plutôt que de se présenter au monde avec une défection comme celle de la Russie. Qu'a obtenu la Bolivie par ce procédé? « le poids de la conscience contre le poids de l'inconscience ». Le génie de l'art oratoire américain, le sénateur Ruy Barbosa, a caractérisé ces deux poids. « Dans cette guerre encore mal éteinte, dit-il, dans cette guerre dont les flammes exhalent encore de la chaleur, il est nécessaire de comparer cette Belgique de 8 millions d'âmes avec cette Russie de 180 millions d'hommes. En dépit de sa mauvaise organisation, celle-ci était un colosse au point de vue militaire. Les plus braves soldats, les généraux les plus brillants ne lui manquaient pas. Mais la corruption, l'ignorance, le fanatisme, avaient brisé les énergies morales nécessaires à son Gouvernement, à sa société, à son peuple, et le monstre armé que son immensité convertissait en Goliath, tomba dans les contingences de la lutte, et fut précipité dans une anarchie où les uns et les autres s'entre-déchirent
SOUS l'empire de la misère, de la faim et du gouvernement de deux étrangers. Tandis que la Belgique qui a lutté contre l'invasion jusqu'à la dernière minute, qui a versé son sang presque jusqu'à la dernière goutte, qui a dû accepter l'hospitalité d'une capitale étrangère, traverse, invincible, sa voie douloureuse, et resurgit de son calvaire, couronnée de lauriers, glorieuse, divine, avec sa nationali;é intacte et son prestige multiplié, et les racines de son avenir bouillonnantes de sève. Il est bien préférable d'être grand par la qualité que par la quantité. »
En rappelant sa loyauté à toute épreuve dans ses relations internationales, la Bolivie peut tenir le même langage. Elle a préféré lutter contre un ennemi supérieur, pour rester fidèle à l'alliance, en repoussant des avantages matériels offerts avec insistance. Elle a préféré la mutilation, l'enserrement, l'annulation de sa personnalité maritime, pour sauver son honnêteté et sa loyauté. Devant le monde entier, elle peut revendiquer les titres d'une victime injustement sacrifice, et un jour viendra où elle resurgira de son calvaire, toute radieuse, glorieuse et honorée comme la Belgique, car elle n'a jamais trahi personne et n'a jamais convoité le bien d'au.trui.
La Bolivie se trouve en face d'un dilemme : ou la Société des Nations lui rendra justice, ou elle épargnera son droit de revanche.
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En sa qualité de député de TAssemblée nationale de 1871, Victor Hugo s'écriait devant la mutilation de TAlsace et de la Lorraine : « Qu'il soit permis à l'Allemagne de se trouver heureuse et d'être fière avec deux provinces de plus et la liberté de moins. Mais nous, nous la plaignons ; nous la plaignons de cet agrandissement, qui contient tant d'abaissement ; nous la plaignons d'avoir été un peuple et de n'être plus qu'un empire. Je viens de dire : l'Allemagne aura deux provinces.de plus. Mais ce n'est pas encore fait, et j'ajoute : cela ne sera jamais fait. Jamais, jamais. Prendre n'est pas posséder. Possession suppose consentement. Est-ce que la Turquie possédait Athènes? Est-ce que l'Autriche possédait Venise? Est-ce que la Russie possède Varsovie? Est-ce que l'Espagne possède Cuba? De fait, oui; de droit, non. Messieurs, à Strasbourg, dans cette glorieuse Strasbourg écrasée sous les bombes prussiennes, il y a deux statues, Gutenberg et Kléber. Eh bien ! nous sentons en nous une voix qui s'élève et qui jure à Gutenberg de ne pas laisser étouffer la civiUsation, et qui jure à Kléber de ne pas laisser étouffer la république. Les Prussiens sont vainqueurs, soit ; maitriseront-ils la France? Non. Dans le présent, peut-être; dans l'avenir, jamais. Se figure-t-on quelque chose de pareil à ceci : la suppression de l'avenir par le passé ? Eh bien ! la suppression de la France par la Prusse,
c'est le même rêve. Non, quelle que soit la lâcheté de l'Europe ; non, sous tant d'accablement ; non, sous tant de rapines, sous tant de blessures, sous tant d'abandon, sous cette guerre scélérate, sous cette paix épouvantable, mon pays ne succombera pas. Non. Faites, princes, mutilez, coupez, tranchez, annexez, volez, démembrez. Vous créez la haine profonde; vous indignez la conscience universelle. La vengeance couve, l'explosion sera en raison de l'oppression. Tout ce que la France perdra, la Révolution le gagnera. Oh ! une heure sonnera — nous la sentons venir — cette revanche prodigieuse. Nous entendons dès maintenant notre triomphant avenir marcher à grands pas dans l'histoire. Oui, dès demain, cela va commencer; dès demain la France n'aura plus qu'une pensée : se recueilUr, se reposer dans la rêverie redoutable du désespoir, reprendre des forces, élever ses enfants, nourrir de saintes colères ces petits qui deviendront grands, forger des canons et former des citoyens, créer une armée qui soit un peuple; appeler la science au secours de la guerre ; étudier le procédé prussien, comme Rome a étudié le procédé punique ; se fortifier, s'affermir, se régénérer, redevenir la grande France, la France de 92, la France de l'idée et la France de l'épée. Puis, tout à coup, un jour, elle se redressera : on la verra ressaisir la Lorraine, ressaisir l'Alsace. Est-ce tout? Non, non.
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saisir Trêves, Mayence, Cologne, Coblentz, toute la rive gauche du Rhin. Et on entendra la France crier : C'est mon tour, Allemagne, me voilà. Suis-je ton ennemie ? Non, je suis ta sœur. Je t'ai tout repris et je te rends tout à une condition : c'est que nous ne ferons plus qu'un seul peuple, qu'une seule famille, qu'une seule république. Je vais démolir mes forteresses, tu vas démolir les tiennes. Ma vengeance, c'est la fraternité. Plus de frontières; le Rhin à tous. Soyons les États-Unis d'Europe, soyons la fédération continentale, soyons la liberté européenne, soyons la paix universelle. Et maintenant, serrons-nous la main, car nous nous sommes rendu service l'une à l'autre; tu m'as déhvrée de mon empereur, et je te délivre du tien. »
Cette noble prophétie s*est fidèlement réalisée après quarante-huit ans d'efforts patriotiques.
La Bolivie, triomphant dans son droit devant un tribunal de paix ou après une sanglante victoire, ne portera pas non plus la haine au Chili, parce que ce n'est pas la vengeance qu'elle cherche, mais la revendication. Une fois qu'elle aura reconquis son droit, elle lui tendra une main fraternelle, elle le remerciera de l'avoir délivrée des gouvernements militaires et le sauvera en même temps de son oligarchie traditionnelle et funeste.
Conclusion
La patrie à qui nous consacrons toutes nos afFec^ tions, nos abnégations et nos sacrifices, mérite aussi le plus grand détachement dans toutes les manifestations de la vie. La moindre déviation dans ses objectifs devient hautement préjudiciable. C'est pourquoi nous ne croyons pas, nous n'avons jamais cru que les partis s'empareraient d'un topique international pour des fins de politique intérieure. Ce serait là le crime le plus abominable.
Qualifier les plus nobles aspirations du patriotisme comme des actes d'hostilité envers les gouvernements est un procédé qui n'est pas nouveau. Il est nécessaire d'éviter les exagérations de ceux qui luttent sur le terrain , ardent de notre journalisme extrémiste et intolérant.
. Nul n'est infaillible. L'opposition ne doit pas déprécier le patriotisme des gouvernements, pas plus que ceux-ci ne doivent mépriser les conseils de l'opinion. La tolérance en cette matière doit être si soigneuse-
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ment observée, que nul ne puisse invoquer un patriotisme plus grand qu'un autre.
Malheureusement, il existe parmi nous deux courants qui se combattent. Les « revendicationnistes » qui croient à l'empire du droit et de la justice, et les défaitistes qui, convaincus que l'empire de la force n'a pas cessé d'exister, croient nécessaire d'écouter les promesses du Chili et de le seconder dans ses propos.
Avec toute la force de notre conviction nous soutenons que ces derniers sont dans l'erreur; mais nous ne les qualifierons pas pour cela d'antipatriotes. Ils croient mieux servir ainsi les intérêts du pays. Les respecter, essayer de les convaincre avec des preuves, des raisonnements et des démonstrations, est une oeuvre de loyauté et d'une politique digne de la situation que traverse le pays.
Il est vrai que la France, aux moments suprêmes de la guerre, a enchaîné le défaitisme entre les murs d'une prison; mais c'est là une affaire de circonstances et nous avons encore le temps d'obtenir l'uniformité dans nos aspirations.
Nous ne devons pas seulement notre vie à la patrie, mais aussi celle de nos fils. Leurs intérêts sont si sacrés que la résolution de les défendre doit être illimitée. Leur gloire constitue l'aspiration la plus souriante de la vie. Si grand que puisse être considéré
l'ennemi, l'effort peut les niveler. Dans une allocution à la jeunesse de sa patrie, Lloyd George contait une vieille légende du Pays de Galles : « Appuyé sur une pierre, l'aigle dit au voyageur : Tu vois cette pierre ? Quand je suis arrivé ici c'était une haute montagne du sommet de laquelle je caressais du bec les étoiles qui brillent chaque nuit; c'est à peine si elle se trouve maintenant à une coudée du sol. » Les nations conquérantes s'élèvent à une grande hauteur; dans leur orgueil elles ressemblent à l'aigle qui touche les étoiles. Mais il arrive un jour où elles ne sont plus qu'à une coudée du sol.
Le pessimisme mène les peuples à la dégradation et à la ruine. Un peuple sans idéal est un peuple vaincu ; une jeunesse qui n'aspirerait pas à la gloire pour défendre son drapeau serait une jeunesse morte.
Le mouvement inspiré par les résultats de la guerre a été unanime en Bolivie et ceci veut dire que l'idéal de la revendication vit fortement, radieusement et intensément dans l'âme nationale.
La jeunesse, qui dans les croisades généreuses constitue Tavant-garde, doit être prête à défendre la patrie avec son courage, son intelligence et son épée. Elle doit dominer l'injustice avec la persévérance et la foi dans les destins d'une patrie mutilée, mais jamais humiliée, d'une patrie spoliée, mais toujours juste et honnête.
CONCLUSION
Le peuple, qui est la cohésion des unités pensantes, où la Providence accumule des réserves inépuisables de chaleur, de force et de lumière, est le dépositaire de ce recours sacré que les nations opprimées appellent la revanche. Ce peuple répondra au saint appel de la patrie, et la Bolivie resurgira du fond de sqs injustes malheurs.
TABLE DES MATIÈRES
Pages
Préface v
Les droits de la Bolivie i
Les empiétements du Chili 8
Le Traité de 1866 18
Le Traité de 1872 33
Le Traité d'alliance avec le Pérou 39
Le Traité de 1874 45
Les causes de la guerre 64
La guerre 85
Le Traité d'Ancon 97
Le Traité de trêve 104
Le Traité de 1895 m
Le Traité de 1904 117
La Guerre européenne 125
La Société des Nations 130
La question du Pacifique devant le triomphe du droit. . 160
Indemnités 170
La requête de la Bolivie 178
Conclusion ; . . . 204
IMPRIMERIE BERGER'>LBVRAULT, NANCT-PARIS-STRASBOURG
La Bibliothèque Université d«Ottawa Echéance
The Lâbrary University of Ottav^ Date Due
Ci: F 3097 ®
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/laboliviedevantl00carr. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		La Bolivie devant la Société des nations

		VI PRÉFACE

		PREFACE VII

		VIII PREFACE

		LE TRAITE D ALLIANCE AVEC LE PEROU 4I

		LA GUERRE EUROPEENNE I

		LA GUERRE EUROPEENNE I2C

		BOLIVIE

		BOLIVIE

		CONCLUSION

		CONCLUSION

		TABLE DES MATIÈRES

		Sources et licence





